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    Introduction


    Bienvenue dans l’univers de la copropriété ! Vous êtes copropriétaire ou vous allez le devenir ? Cet ouvrage a pour objectif de vous aider à mieux comprendre le fonctionnement de votre immeuble, vos droits, vos responsabilités, et les règles qui encadrent la vie en commun.


    La copropriété peut sembler complexe au premier abord, avec ses assemblées générales, son syndic, ses charges et ses décisions collectives. Mais en réalité, avec quelques repères clés et astuces, vous pourrez participer activement à la bonne gestion de votre immeuble et ainsi éviter autant que possible des mauvaises surprises. Au fil de ce livre, vous découvrirez :


    •le rôle de chacun (copropriétaire, syndic, conseil syndical) ;


    •le déroulement d’une assemblée générale ;


    •les règles de vote et de prise de décision ;


    •les grands principes de gestion et d’entretien de la copropriété.


    Vous pourrez donc aborder la copropriété avec plus de clarté et de sérénité. Cela étant, dans « copropriété », il y a « propriété », mais également « co » qui signifie « avec, ensemble ». Par conséquent il conviendra de comprendre ­qu’acquérir un lot en copropriété (appartement, cave, local commercial) oblige le copropriétaire à devenir également propriétaire de parties communes partagées obligatoirement avec les autres propriétaires.


    Les copropriétaires composent le syndicat des copropriétaires de leur copropriété. Ce syndicat des copropriétaires peut être défini comme un groupement de personnes physiques et morales (dans le cas de sociétés) réunies au sein d’une même copropriété en une indivision contrainte légalement. Soulignons qu’une copropriété peut être de type vertical, c’est-à-dire comprenant un ou plusieurs bâtiments souvent étages ou de type horizontal, c’est-à-dire constituée de maisons individuelles construites sur un terrain commun.


    Le statut de la copropriété est fixé par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et par le décret du 17 mars 1967, actualisés par les lois SRU, ALUR et ELAN.


    La loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis a été substantiellement modifiée par l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis.


    Les nouvelles dispositions sont entrées en vigueur depuis le 1er juin 2020. Il faut noter que le champ d’application du statut de la copropriété est précisé à l’article 1 modifié de la loi de 1965.


    En cas de réunion de tous les lots entre les mains d’un seul propriétaire, le syndicat disparaît (nouvel art. 46-1 de la loi).


    Pour conclure il m’est difficile de résister au plaisir de vous inviter à méditer cette merveilleuse maxime d’Aristote : « Le droit doit s’affranchir de la passion », qui invitera le lecteur à raisonner au regard de la loi et non pas en fonction de sa propre perception de la morale, car ce qui est légal n’est pas toujours moral, et parfois ce qui est moral n’est pas toujours légal.

  

  
    Chapitre 1


    Administration et organisation de la copropriété


    100 Animaux de compagnie


    Nos amis les animaux sont nombreux en copropriété et la cohabitation est parfois compliquée.


    Cela étant, l’article 10-1 de la loi du 10 juillet 1970 invalide toute stipulation tendant à interdire la détention d’un animal dans un local d’habitation dans la mesure où il s’agit d’un animal familier, autrement dit, dans la majeure partie des cas, un chien ou un chat.


    Le règlement de copropriété doit respecter les prescriptions de ce texte mais il peut interdire la possession d’un chien de 1ère catégorie, dit d’attaque : pitbull, boerbull, tosa-inu.


    Les animaux admis dans les appartements ou les maisons ne doivent causer aucun dégât matériel ou immatériel à l’immeuble, ni trouble de jouissance aux occupants par des bruits intempestifs.


    En outre, ils ne doivent pas divaguer dans les parties communes – donc être tenus en laisse –, ni les souiller.


    C’est souvent ce dernier point qui pose problème car force est de constater que de nombreuses déjections jonchent parfois les parties communes, en particulier les espaces verts et les voies de circulation.


    Outre le caractère peu hygiénique et esthétique, un risque de chute par ­glissade est possible et, en cas de blessures, la responsabilité de la copropriété pourrait être recherchée ainsi que celle du propriétaire de l’animal.


    Ce n’est pas toujours l’animal qui doit être éduqué. Avec un peu de civisme et de bonne volonté la majorité des problèmes occasionnés par les animaux de compagnie pourrait être évitée.


    200 Carnet d’entretien


    L’article 78 de la loi SRU du 13 décembre 2000 a modifié l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 et impose au syndic d’établir et de tenir à jour un carnet d’entretien de l’immeuble dont le contenu a été fixé par le décret n° 2001-477 du 30 mai 2001. Cela doit être fait sans facturation d’honoraires complémentaires car il s’agit d’une prestation comprise dans le cadre de la mission de base du syndic.


    Dans la pratique le carnet d’entretien doit permettre à toute personne désirant acheter un bien de se faire objectivement une opinion sur l’état réel de la copropriété.


    Plusieurs informations relatives à l’immeuble doivent figurer dans le carnet d’entretien.


    210 Informations obligatoires


    Le carnet d’entretien est un document obligatoire instauré par la loi SRU du 13 décembre 2000. Il constitue un outil essentiel de suivi, de transparence et de prévision dans la gestion d’une copropriété. Sa tenue et sa mise à jour sont assurées par le syndic, et il doit être mis à la disposition de tout copropriétaire qui en fait la demande.


    Définition et cadre légal


    L’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 impose au syndic d’établir et de tenir à jour un carnet d’entretien pour chaque copropriété. Ce document recense les informations relatives à l’entretien et aux travaux effectués ou à prévoir sur l’immeuble. Il a été rendu obligatoire par la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000.


    Contenu du carnet d’entretien


    Le carnet d’entretien comprend notamment :


    •Les informations générales sur l’immeuble : année de construction, références techniques, coordonnées du syndic.


    •La liste des travaux importants réalisés (ravalement, toiture, ascenseur, chauffage, etc.).


    

    •Les contrats d’entretien et de maintenance en cours (ascenseur, chaudière, nettoyage, assurance, etc.).


    •Les travaux programmés ou prévisibles (exemple : réfection toiture prévue dans cinq ans).


    •La date de mise à jour et les références utiles.


    Utilité du carnet d’entretien


    Le carnet d’entretien joue un rôle multiple dans la vie de la copropriété :


    •Il permet un suivi rigoureux de l’état de l’immeuble et de ses équipements collectifs.


    •Il facilite la prévision des travaux futurs et l’anticipation des charges.


    •Il garantit la transparence de la gestion au bénéfice des copropriétaires.


    •Il constitue un document de référence obligatoire lors de la vente d’un lot, puisqu’il doit être transmis à l’acquéreur.


    Transmission en cas de vente


    Lors de la vente d’un lot, le notaire ou l’acquéreur peut demander communication du carnet d’entretien. Ce document permet à l’acheteur potentiel de connaître l’état général de l’immeuble et les travaux susceptibles d’être engagés à court ou moyen terme.


    Conclusion


    Le carnet d’entretien est un instrument incontournable de la gestion en copropriété. Il permet d’assurer une meilleure transparence, une planification des travaux plus efficace et une information complète des copropriétaires comme des futurs acquéreurs qui ne devraient donc pas hésiter à le consulter cela pourrait leur éviter certaines déconvenues !


    220 Informations complémentaires


    Le carnet d’entretien doit également mentionner toutes les informations ­complémentaires que les copropriétaires décident d’y faire figurer lors d’un vote en assemblée générale à la majorité simple.


    Il peut notamment s’agir d’information sur la construction de l’immeuble ou sur les études techniques réalisées ; par exemple le diagnostic technique global (DTG) ou le diagnostic de performance énergétique collectif.


    230 Tenue et actualisation du carnet d’entretien


    Le carnet d’entretien est établi, détenu et mis à jour par le syndic de copropriété.


    Si la copropriété comporte plusieurs bâtiments, un seul carnet d’entretien est prévu mais le syndic doit y ouvrir une section par bâtiment.


    À noter que s’il existe des syndicats secondaires, le syndic doit établir et tenir à jour un carnet d’entretien pour chacun d’entre eux et réserver, dans le carnet d’entretien du syndicat principal, un onglet spécial pour les parties communes à l’ensemble des syndicats.


    240 Consultation du carnet d’entretien


    Le syndic de copropriété doit proposer un accès en ligne pour permettre à tous les copropriétaires de consulter le carnet d’entretien. Ce document doit être téléchargeable et imprimable.


    Les copropriétaires peuvent également obtenir une copie du carnet d’entretien auprès du syndic. Cette demande est payante. Le prix est librement fixé par le syndic dans son contrat.


    Cependant dans la pratique le carnet d’entretien n’est pas souvent consulté par les candidats acquéreurs.


    Il est regrettable que le carnet d’entretien ne soit pas toujours tenu à jour, car lorsqu’il l’est, il peut fournir des informations précieuses sur les travaux importants déjà réalisés (ravalement, réfection des étanchéités, remplacement de la chaudière, etc.).


    En connaissant la date et la nature des travaux effectués, un futur acquéreur peut se faire une idée plus précise de la date à laquelle de nouveaux travaux pourraient être nécessaires et en conséquence en prévoir les modalités de leur financement.


    250 Le carnet d’information du logement (CIL)


    Le carnet d’information du logement (CIL) est un document obligatoire depuis le 1er janvier 2023, introduit par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021. Il a pour objectif d’améliorer la transparence et la connaissance technique des logements, notamment en matière de performance énergétique et d’entretien.


    Définition et cadre légal


    Le CIL doit être constitué lors de la construction d’un logement neuf ou lors de travaux significatifs ayant un impact sur la performance énergétique du bâtiment. Il est remis au propriétaire et doit ensuite être transmis en cas de vente du logement. Ce dispositif est prévu par la loi Climat et Résilience de 2021 et entré en vigueur au 1er janvier 2023.


    Objectifs du CIL


    Le carnet d’information poursuit plusieurs finalités essentielles :


    •Faciliter l’entretien et la rénovation du logement.


    •Améliorer la transparence pour les propriétaires et futurs acquéreurs.


    •Garantir un suivi des performances énergétiques dans la durée.


    •Favoriser la réduction de la consommation énergétique des bâtiments.


    Contenu du CIL


    Le carnet doit comporter :


    •Les caractéristiques techniques du logement (plans, matériaux utilisés, isolations, systèmes de chauffage, ventilation, etc.).


    •La description des équipements installés (chaudière, pompe à chaleur, panneaux solaires…).


    •Les travaux réalisés impactant la performance énergétique (isolation, menuiseries, changement du système de chauffage).


    •Les notices d’utilisation, garanties et informations d’entretien des équipements.


    Transmission du carnet


    Le CIL est remis au propriétaire lors de la livraison du logement ou à l’achèvement de travaux soumis à autorisation d’urbanisme. En cas de vente, il doit être transmis à l’acquéreur afin de garantir une information complète sur l’état technique et énergétique du logement.


    Intérêt pratique


    Le carnet d’information du logement constitue un outil de transparence et de traçabilité. Il aide les propriétaires à mieux entretenir leur bien, facilite la planification des travaux de rénovation énergétique et rassure les futurs acheteurs lors d’une transaction immobilière.


    Conclusion


    Le CIL s’inscrit dans une logique de transition énergétique et de meilleure information des occupants et acquéreurs. Il constitue désormais un document ­incontournable dans la gestion, l’entretien et la transmission des logements en France.


    300 Mutations


    310 Présentation générale des mutations


    La mutation d’un lot de copropriété consiste en la transmission de la propriété d’un ou plusieurs lots privatifs et de leurs quotes-parts de parties communes, généralement à l’occasion d’une vente, ou d’une donation voire d’un échange.


    La mutation entraîne un changement d’interlocuteur au sein du syndicat des copropriétaires, et implique une série d’obligations légales et administratives.


    Depuis la loi ALUR (2014) et renforcé par la loi ELAN (2018), le processus de mutation est strictement encadré.


    Dans ce sens, un ensemble d’informations techniques, juridiques et financières doit être remis à l’acquéreur afin d’assurer la transparence sur la situation de l’immeuble et la bonne information du nouveau copropriétaire.


    Cela comprend notamment la fiche synthétique de la copropriété, les diagnostics techniques, les procès-verbaux des assemblées générales, le règlement de copropriété et le carnet d’entretien de l’immeuble.


    La mutation implique également une mise à jour des documents de gestion par le syndic, notamment le registre des copropriétaires, et s’accompagne souvent du règlement des charges de copropriété à la date de transfert de propriété.


    La mutation constitue donc un moment de transition essentiel, qui appelle à une rigueur particulière de la part des professionnels de la gestion, tant pour des raisons juridiques que dans une perspective de continuité et de bonne administration de l’immeuble.


    320 Déroulement d’une mutation d’un lot en copropriété


    Dans le cadre de la vente ou de la transmission d’un lot, le notaire est en charge des démarches auprès du syndic, de la notification préalable de la vente et de la demande du questionnaire normalisé (l’état daté) puis de la transmission de l’avis de mutation si le certificat de l’article 20 daté de moins d’un mois (attestant que le vendeur est libre de toute obligation à l’égard du syndicat) n’a pas été communiqué.


    Décision de vendre ou de transmettre le lot


    •Recherche d’un notaire (ou d’un agent immobilier le cas échéant).


    •Constitution du dossier de vente.


    •Demande d’un pré-état daté au syndic (facultatif mais fortement recommandé).


    

    Réunir les documents obligatoires


    Conformément à la loi ALUR, le vendeur doit fournir à l’acquéreur un ensemble de pièces, notamment :


    •Le règlement de copropriété et ses modificatifs. L’état descriptif de division et les actes qui les ont modifiés, même s’ils n’ont pas été publiés au fichier immobilier, s’imposent à l’acquéreur ou au titulaire du droit s’il est expressément constaté aux actes visés à l’article 4 du décret du 17 mars 1967 qu’il en a eu préalablement connaissance et qu’il a adhéré aux obligations qui en résultent.


    •Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années.


    •Le carnet d’entretien.


    •La fiche synthétique de la copropriété.


    •Les diagnostics techniques.


    Depuis 2021-2022, plusieurs documents liés à la performance énergétique doivent être fournis dès l’annonce ou à la promesse de vente, dont :


    •Le diagnostic de performance énergétique (DPE) qui concerne un lot privatif. Le DPE collectif s’il existe doit obligatoirement figurer dans les annexes.


    •L’audit énergétique réglementaire, obligatoire depuis le 1er avril 2023 pour les logements en monopropriété ou copropriété individuelle classés F ou G doit proposer des scénarios de travaux chiffrés et planifiés. Il est obligatoire avant la signature du compromis.


    •Le plan pluriannuel des travaux (PPT), ou les extraits pertinents.


    •Le montant des travaux décidés pour les 10 prochaines années.


    •Les informations financières sur la copropriété (charges, dettes, travaux votés…).


    Signature de l’avant-contrat (compromis ou promesse de vente)


    Cet acte engage juridiquement les parties sous certaines conditions (notamment de financement).


    Demande de l’état daté au syndic


    Le notaire commande l’état daté officiel auprès du syndic de copropriété, ­document obligatoire pour la signature de l’acte définitif. Il comprend :


    •Les sommes dues par le vendeur.


    •Les provisions à venir.


    •Les travaux votés et à financer.


    Le syndic facture ce document, dans la limite légale de 380 € TTC.


    

    Réalisation des vérifications notariales


    Le notaire vérifie le titre de propriété, contrôle les servitudes, hypothèques, règlement d’urbanisme et rédige l’acte authentique de vente.


    Signature de l’acte authentique de vente


    À cette étape l’acheteur paie le prix au notaire, et le transfert de propriété est juridiquement effectif.


    Notification de la vente au syndic


    Le notaire notifie la mutation au syndic, ce qui permet la mise à jour du registre des copropriétaires, l’attribution des droits de vote à l’acquéreur et la mise en place des appels de charges au nom du nouveau propriétaire.


    Attention


    Sans notification, l’acquéreur ne peut pas voter en AG, même s’il est déjà propriétaire.


    Mise à jour comptable et administrative


    Le syndic inscrit l’acquéreur dans les fichiers, le nouveau copropriétaire ­commence à recevoir les appels de charges et les appels de fonds pour travaux et le vendeur cesse d’être redevable à compter de la date de signature de l’acte.


    Intégration du nouvel acquéreur dans la copropriété


    L’acquéreur devient électeur et peut être élu au conseil syndical et participe à la vie de la copropriété dans les conditions prévues par le règlement de copropriété et par les textes légaux.


    Le notaire retient, le cas échéant, les sommes dues au syndic.


    ■321 Le pré-état daté et l’état daté


    Le pré-état daté


    Le pré-état daté est un document d’information remis par le vendeur au futur acquéreur avant la signature de la promesse ou du compromis de vente. Il permet à l’acheteur de connaître la situation financière du lot et de la copropriété.


    Contenu obligatoire (art. L721-2 Code de la construction et de ­l’habitation)


    Le pré-état daté doit mentionner :


    •Les charges courantes (budget prévisionnel) payées par le vendeur.


    •Les charges hors budget prévisionnel (travaux exceptionnels) restant dues.


    

    •Les dettes éventuelles du vendeur vis-à-vis du syndicat.


    •Les sommes susceptibles d’être dues à l’acquéreur (trop-perçu de charges, provisions).


    •Le montant du fonds de travaux (art. 14-2 de la loi du 10 juillet 1965).


    •Les procédures en cours contre le syndicat de copropriété (si elles concernent le vendeur).


    Le vendeur est responsable de fournir ces informations, cependant le syndic peut l’aider mais ne peut pas facturer le pré-état daté.


    Différence avec l’État daté


    Le pré-état daté est remis avant le compromis, il est gratuit. L’état daté est remis avant l’acte authentique chez le notaire, établi par le syndic, payant (frais plafonnés à 380 € TTC).


    En pratique


    L’agent immobilier ou le notaire demande souvent le pré-état daté pour sécuriser la vente. S’il n’est pas fourni l’acquéreur peut retarder ou refuser la signature du compromis.


    Le pré-état daté est un document d’information obligatoire et gratuit, préparé par le vendeur, qui présente la situation financière de son lot et de la copropriété avant de signer le compromis, tandis que l’état daté (payant) est établi par le syndic juste avant la signature définitive.


    L’état daté


    L’état daté est une véritable photographie financière du lot au jour de la vente. Obligatoire, ce document revêt une double fonction : informative et préventive, tant pour l’acheteur que pour le syndicat des copropriétaires.


    L’état daté est un document réglementé établi par le syndic de copropriété. Il est régi par :


    •L’article L.721-2 du Code de la construction et de l’habitation, dans le cadre de la promesse de vente.


    •L’article 5 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, qui en précise le contenu.


    •Le décret n° 2020-153 du 21 février 2020, qui plafonne pour rappel l’état daté à 380 € HT maximum. Cette disposition est applicable depuis 2021.


    À noter que si plusieurs lots font partie de la même mutation à titre onéreux, le syndic ne peut facturer qu’un seul état daté.


    Il est donc possible de contester une facture du syndic qui serait supérieure à 380 € par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.


    L’état daté doit impérativement être remis avant la signature de l’acte authentique de vente par le notaire.


    Le contenu de l’état daté est structuré en trois volets :


    1.Sommes dues par le vendeur. Le syndic doit mentionner :


    •Les charges courantes restant impayées à la date de l’acte.


    •Les charges exceptionnelles ou travaux votés mais non encore réglés.


    •Les frais de procédure éventuels.


    •Les avances et provisions dues.


    2.Sommes à la charge de l’acquéreur. Cela inclut :


    •Les appels de fonds votés mais non encore exigibles.


    •Les provisions pour charges postérieures à la vente.


    3.Procédures en cours. Doivent être signalés :


    •Les procédures judiciaires en cours contre le vendeur.


    •Les litiges engagés par ou contre le syndicat de copropriété.


    L’état daté est un élément de sécurisation juridique :


    •Pour l’acquéreur : il garantit une information financière complète sur le bien.


    •Pour le syndicat : il permet d’assurer le recouvrement des sommes dues avant mutation.


    •Pour le notaire : il constitue une base légale pour le versement des fonds.


    Il permet aussi d’éviter toute solidarité indue de l’acquéreur vis-à-vis des dettes du vendeur (hors cas exceptionnels comme les travaux non déclarés).


    L’état daté est figé dans le temps :


    •Il ne reflète pas les évolutions postérieures à sa délivrance.


    •Il est parfois confondu avec le pré-état daté, qui n’a pas de valeur légale contraignante mais sert à préparer la vente.


    •Il peut comporter des imprécisions si le syndic ne met pas à jour les comptes de manière régulière.


    L’état daté constitue une étape clé dans le processus de cession d’un bien en copropriété. Sa qualité, sa précision et sa remise dans les délais sont déterminantes pour sécuriser juridiquement la vente. Pour les professionnels de l’immobilier, du notariat et de la gestion locative, sa maîtrise est incontournable.


    330 Loi Carrez et autres diagnostics


    ■331 Loi Carrez


    Pour l’application de l’article 4-1 du décret du 17 mars 1967, il convient de prendre en compte le bien tel qu’il existe au moment de la vente.


    Dans un arrêt du 6 mai 2014, la Cour de cassation édicte qu’il faut prendre acte de l’usage effectif des locaux et non pas leur désignation telle qu’elle figure dans le règlement de copropriété ou dans l’état descriptif de division. Ainsi, une mezzanine doit être comprise dans le mesurage même si elle ne figure ni à l’acte de vente ni à l’état descriptif de division.


    Les dispositions de la loi Carrez ne sont pas applicables aux caves, garages, emplacements de stationnement ni aux lots ou fractions de lots d’une superficie inférieure à un seuil fixé par le décret en Conseil d’État prévu à l’article 47 de cette loi.


    C’est-à-dire que les lots ou fractions de lots d’une superficie inférieure à 8 m² ne sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie.


    Il s’agira donc de mesurer « les planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. »


    Toutefois, il n’est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 m.


    Si la superficie est inférieure de plus de 5 % à celle mentionnée dans l’acte, l’acquéreur pourra demander une diminution du prix proportionnelle à la différence entre la superficie mentionnée et celle mesurée.


    La loi Carrez s’applique même si aucun règlement de copropriété n’est établi, mais les garages et les emplacements de stationnement sont exclus de l’obligation de mesurage.


    Le décret du 30 mars 2021 a modifié les règles de calcul de la superficie privative. Les principales évolutions sont les suivantes :


    •La prise en compte des parties communes dites « à jouissance privative » dans le calcul de la superficie privative. Il s’agit des parties communes qui sont affectées à l’usage exclusif d’un seul lot, comme une terrasse ou un jardin.


    •La prise en compte des parties communes situées sous la construction, comme les caves ou les garages.


    •La clarification des règles de mesurage pour les logements en copropriété, en particulier pour les parties communes.


    En 2025, les exigences suivantes sont renforcées :


    •Les mesures de surface doivent désormais être enregistrées numériquement, facilitant ainsi les vérifications et les audits.


    •Une certification renforcée est requise pour les diagnostiqueurs immobiliers afin de garantir des mesures conformes et précises.


    

    •Des précisions ont été apportées sur ce qui est inclus et exclu dans la surface Carrez, notamment pour les espaces atypiques comme les mezzanines.


    Validité du diagnostic


    Le diagnostic loi Carrez a une durée de validité permanente, sauf si des travaux modifient la configuration ou la surface du logement. Dans ce cas, un nouveau mesurage doit être effectué.


    ■332 Diagnostic technique amiante actualisé


    Lors de la vente d’un lot, un état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou de produits de construction contenant de l’amiante doit être fourni.


    La présence de flocages contenant de l’amiante dans les immeubles dont le permis de construire a été délivré avant le 1er janvier 1980 doit être recherchée.


    Il en est de même concernant la présence d’amiante dans le calorifugeage ainsi que dans les faux plafonds.


    Les propriétaires d’immeubles en copropriété régis par la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété sont soumis aux obligations du décret du 3 juin 2011 tant pour les parties privatives que communes.


    Les propriétaires des immeubles mentionnées par l’article R.1334-23 du Code de la santé publique produisent au plus tard à la date de toute promesse de vente ou, à défaut de promesse, à la date de l’acte authentique de vente, un constat précisant la présence ou le cas échéant l’absence de matériaux et produits contenant de l’amiante.


    Un contrôle périodique dans un délai de 3 ans doit être effectué.


    Le décret du 3 juin 2011 améliore le dispositif relatif à la prévention des risques liés à l’amiante en précisant qu’à compter du 1er janvier 2013 il convient de mettre en œuvre les dispositions relatives à la recherche étendue d’amiante dans les parties communes ainsi que la mise en place du dossier technique amiante accompagné de sa fiche récapitulative.


    Le diagnostic technique amiante devra être réalisé par un organisme agréé.


    ■333 Plomb


    La recherche de plomb concerne les biens mis à la vente construits avant le 1er janvier 1949. S’il s’agit d’un immeuble en copropriété, la recherche est à effectuer également dans les parties communes.


    À noter qu’en cas d’absence de plomb, le diagnostic plomb est définitif si celui-ci a été réalisé après le 25 avril 2006.


    Par contre s’il est positif le diagnostic plomb est valide uniquement un an dans le cadre d’une vente et 6 ans dans le cadre d’une location.


    Le vendeur doit informer l’acquéreur de la présence de plomb. S’il n’est pas obligé de réaliser des travaux, l’acquéreur peut demander une réduction de prix ou des travaux avant la vente.


    ■334 Termites


    Dans les secteurs délimités par le Conseil municipal, le maire peut enjoindre aux propriétaires d’immeubles bâtis et non bâtis de procéder dans les 6 mois à la recherche de termites ainsi qu’aux travaux préventifs ou d’éradication ­nécessaires.


    Dès qu’un propriétaire ou un locataire a connaissance de la présence de termites, il doit en informer la mairie dans un délai d’un mois. Cette déclaration est obligatoire même si le logement ne se situe pas dans une zone infectée. Le maire peut alors enjoindre au propriétaire de réaliser un diagnostic termites et si nécessaire, des travaux d’éradication. En cas de carence, le maire peut, après mise en demeure, faire procéder d’office aux travaux aux frais du propriétaire.


    Dans le cadre d’une vente, un état relatif à la présence de termites doit être produit si l’immeuble est situé dans les zones contaminées ou susceptibles de l’être à court terme.


    Si le bien est situé dans une copropriété, le diagnostic concerne le bien et ses dépendances.


    Sa validité est de 6 mois.


    ■335 Gaz


    Le diagnostic gaz est requis pour les logements (maisons ou appartements) dont l’installation de gaz a plus de 15 ans, qu’ils soient raccordés au réseau de gaz naturel ou équipés d’une installation individuelle (bouteilles, bonbonnes ou citerne).


    Ce diagnostic vise à identifier les risques pouvant mettre en danger la sécurité des personnes, tels que les fuites de gaz, les risques d’intoxication ou ­d’explosion. Il permet également de vérifier la conformité des installations aux normes de sécurité en vigueur.


    Le diagnostiqueur certifié examine plusieurs éléments de l’installation intérieure de gaz :


    •Les appareils fixes de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire ou de cuisson alimentés au gaz.


    •Les tuyauteries fixes d’alimentation en gaz et leurs accessoires.


    

    •L’aménagement des locaux permettant l’aération et l’évacuation des produits de combustion.


    Le rapport de diagnostic classe les anomalies détectées en trois catégories :


    •A1 : risque léger, sans obligation de travaux.


    •A2 : risque modéré, avec travaux obligatoires à réaliser.


    •DGI (danger grave immédiat) : risque grave, avec coupure immédiate de l’alimentation en gaz.


    Durée de validité


    Vente : Le diagnostic gaz est valable 3 ans.


    Location : Le diagnostic gaz est valable 6 ans.


    Sanctions en cas de non-respect


    Le vendeur est tenu de fournir le diagnostic gaz à l’acquéreur. En cas d’absence de ce document ou de fausses informations fournies, sa responsabilité peut être engagée. L’acquéreur peut demander l’annulation de la vente ou des dommages-intérêts. De plus, le vendeur risque une amende de 1 500 € s’il fait appel à un diagnostiqueur non certifié (3 000 € en cas de récidive).


    Le notaire peut également voir sa responsabilité engagée s’il valide la vente en l’absence du diagnostic gaz ou en connaissance de fausses informations.


    Coût du diagnostic


    Le tarif du diagnostic gaz varie en fonction de la taille du logement et de la localisation, mais il est généralement compris entre 80 € et 150 €. Il est à la charge du propriétaire vendeur.


    ■336 État des risques et pollution (ERP)


    L’état des risques naturels, miniers et technologiques (ERNMT), désormais appelé état des risques et pollutions (ERP), est un document obligatoire en France lors de la vente ou de la location d’un bien immobilier. Il informe les acquéreurs ou locataires des risques auxquels le bien est exposé, conformément à l’article L125-5 du Code de l’environnement.


    Objectifs de l’ERP


    L’ERP doit être remis aux acquéreurs ou locataires pour les sensibiliser aux risques présents sur le bien immobilier.


    Il identifie les risques naturels (inondations, mouvements de terrain, sécheresse, etc.), technologiques (industriels, chimiques) et miniers.


    L’ERP inclut des cartes et des informations sur les Plans de Prévention des Risques (PPR) et les Zones d’Exposition au Risque (ZER).


    Contenu de l’ERP


    L’ERP doit comporter les informations suivantes :


    •Identification du bien : adresse complète du bien immobilier.


    •Risques identifiés : liste des risques auxquels le bien est exposé, avec des références aux documents officiels (arrêtés préfectoraux, PPR, etc.).


    •Historique des sinistres : détails sur les sinistres antérieurs ayant affecté le bien, même s’ils ont été réparés.


    •Cartographie : cartes illustrant les zones à risque et les servitudes existantes.


    L’ERP est requis pour tous les biens immobiliers situés dans des communes couvertes par un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) ou un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT).


    L’ERP doit être daté de moins de 6 mois au moment de la vente ou de la location. Il est valable pour une seule transaction.


    Sanctions en cas de non-remise


    En cas d’absence de remise de l’ERP, l’acquéreur ou le locataire peut demander l’annulation de la vente ou du bail, ou une réduction du prix ou du loyer. De plus, le vendeur ou le bailleur peut être tenu responsable des dommages causés par un risque non divulgué.


    340 L’avis de mutation


    Le principe est qu’avant la signature de l’acte de vente chez le notaire, le vendeur doit présenter un certificat délivré par le syndic datant de moins d’un mois et attestant que le vendeur est libre de toute obligation (autrement dit qu’il est à jour de ses charges et des provisions se rapportant à des travaux) à l’égard du syndicat.


    À défaut, le notaire adresse au syndic un avis de mutation par lettre ­recommandée avec accusé de réception dans les 15 jours qui suivent l’acte de vente.


    À l’expiration d’un délai de 15 jours suivant la réception de l’avis de mutation, le syndic peut obtenir le paiement des sommes restant dues par l’ancien propriétaire sur le prix de vente.


    L’objectif de l’avis de mutation est donc de permettre au syndic de recouvrer les créances du syndicat en faisant opposition sur le prix de la vente du lot. L’avis de mutation a une grande importance puisqu’il fait courir le délai de 15 jours débutant lors de la réception de cet avis pendant lequel le syndic peut signifier opposition du prix de vente.


    Ainsi, en l’absence de l’avis de mutation prévu par l’article 5 du décret du 17 mars 1967, le délai ne court pas même si la vente a été notifiée au syndic par ailleurs, en vertu de l’article 6 du décret.


    Tant que la notification prescrite par l’article 6 n’a pas été effectuée, le transfert de copropriété n’est pas effectif.


    ■341 L’opposition


    Il est important de comprendre qu’étant un acte de procédure, l’opposition doit obligatoirement être notifiée par exploit d’huissier. Une lettre ­recommandée avec accusé de réception serait inopérante.


    Cela étant, dans la pratique, il arrive fréquemment que les oppositions soient effectuées par lettre recommandée. Dans ce cas, s’il y a contestation, le super privilège (priorité sur les autres créanciers pour les exercices comptables de l’année en cours et des deux précédents) de la copropriété ne pourra pas être invoqué, et la copropriété sera considérée comme un créancier chirographaire, c’est-à-dire au même rang que les autres créanciers, et passera après le Trésor public et le prêteur de deniers.


    Les créances que le syndic peut récupérer par la voie de l’opposition sont celles qui sont : certaines (votées dans le cadre du budget prévisionnel ou par des décisions d’assemblée générale), liquides (quantifiées) et exigibles (appel de fond effectué) au moment de la vente du lot.


    Cela implique que les dépenses correspondant à des travaux non compris dans le budget prévisionnel faisant l’objet d’appel de provisions seront payées par celui qui aura la qualité de copropriétaire au moment de l’appel de fonds, c’est-à-dire soit le vendeur soit l’acquéreur.


    Concernant le trop ou moins perçu sur provisions suite à l’approbation des comptes, il sera porté au crédit (trop versé) ou au débit (pas assez versé) de celui qui est copropriétaire au moment du vote de l’approbation des comptes de l’exercice intervenant lors de l’assemblée générale annuelle de la copropriété.


    Toujours se souvenir que l’article 6-3 du décret du 17 mars 1967 énonce que « toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux ».


    Ce qui implique que ces conventions sont inopposables au syndicat qui est en droit de réclamer le paiement de la provision à celui qui en est constitué débiteur aux termes de l’article 6-2 du décret.


    Néanmoins cet article génère parfois des confusions d’interprétation de la part de copropriétaires qui estiment que les sommes réclamées par le syndic ne sont pas dues au regard de l’acte de vente et des obligations réciproques entre le vendeur et l’acquéreur.


    Il conviendra également de noter que le syndic est en droit d’intégrer dans son opposition au paiement du prix de vente d’un lot l’intégralité des charges et dettes dues par l’ancien propriétaire, y compris, par conséquent, celles afférentes à un autre lot que celui mis en vente.


    Toutefois la Cour de cassation exige que cette opposition détaille précisément les charges par lot.


    Pour conclure, la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 (loi ENL) dans son article 10-1 indique que « sont imputables aux seuls copropriétaires concernés les honoraires du syndic afférents aux prestations qu’il doit effectuer pour l’établissement de l’état daté à l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot ou d’une fraction de lot. »


    350 Effet de la notification de la mutation


    La qualité de copropriétaire à l’égard tant du syndicat que des autres copropriétaires n’est transférée à l’acquéreur qu’à compter de la notification de la ­mutation.


    La notification d’une mutation au syndic, réalisée soit par les parties, soit par le notaire qui établit l’acte ou soit par l’avocat ayant obtenu la décision judiciaire, peut dorénavant indiquer l’adresse électronique de l’acquéreur si ce dernier donne son accord exprès.


    ■351 Les créances garanties (Article 5 du décret du 17 mars 1967) dans le cadre d’une mutation


    Le texte concerne l’ensemble des créances mais, pour mémoire, il convient de préciser que la créance doit être liquide, certaine et exigible (cf. § 341).


    Ce qui implique que l’assemblée générale doit avoir voté la décision de faire des travaux et voté la dépense et les appels de fonds essentiels au financement de celle-ci.


    À savoir que lorsque des travaux ont été décidés par l’assemblée, deux conditions doivent être remplies pour que la créance du syndicat soit liquide et ­exigible.


    •L’assemblée doit tout d’abord avoir décidé d’engager la dépense en approuvant les devis et marchés : il faut que la décision soit régulièrement votée. Dans ce sens, une décision de principe n’est pas suffisante, le vote devant être acquis.


    

    •L’assemblée doit avoir également décidé des appels de fonds, mais il est impératif que l’échéance soit arrivée car avant celle-ci le paiement ne peut être exigé.


    C’est donc la date à laquelle l’appel de fonds peut être effectivement réclamé (exemple : si l’exigibilité est au 1er avril 2025, il n’est pas encore exigible au 31 mars 2025) qui est à considérer pour savoir qui en est le débiteur du vendeur ou de l’acquéreur, sans que les conventions prises entre acquéreur et vendeur (qui ne regardent qu’eux) puissent être opposées au syndicat et ce au regard de l’article 6-3 du décret qui énonce « toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux ».


    ■352 Créances exigibles


    •Les diverses créances dont le paiement peut être réclamé par le syndic en vertu de l’article 35 du décret : provisions pouvant être exigées en début ou en cours d’exercice pour faire face aux charges courantes ou provisions spéciales ou avances visées par ce texte ;


    •La provision prévue par l’article 37 du décret du 17 mars 1967 en cas de travaux urgents décidés par le syndic de sa propre initiative.


    À noter qu’en regard de l’article 6-2 du décret du 17 mars 1967 aucun prorata temporis ne peut être réclamé par les parties au syndic qui est légitime pour réclamer l’intégralité du paiement de la somme due à la personne qui en est débitrice au regard du syndicat aux termes de l’article 6-2 précité.


    Le droit de poursuite du syndicat pour obtenir paiement des provisions concernant ces travaux s’exercera à l’encontre de celui, vendeur ou acquéreur, qui sera copropriétaire à la date de leur exigibilité (étant entendu que l’on ne devient copropriétaire à l’égard du syndicat qu’à compter du moment où la mutation a été notifiée au syndic en vertu de l’article 6 du décret.


    ■353 Cas du vendeur


    Le principe de base est qu’il n’existe aucune solidarité de droit entre le vendeur et l’acquéreur pour le paiement des charges dues lors de la vente d’un lot.


    La dette ne suit pas le lot, elle est strictement personnelle à son propriétaire. Le vendeur devra donc régler les appels de fonds réclamés par le syndic correspondants au budget prévisionnel et les provisions relatives aux dépenses non comprises dans le budget prévisionnel qui restent exigibles au jour de la notification de la vente au syndic.


    Le vendeur devra régler ces sommes malgré le fait que ces appels de fonds correspondent à des travaux non encore exécutés ou à des dépenses non encore engagées et qui ne le seront qu’après la vente.


    Pour mémoire, les conventions particulières contenues dans l’acte de vente sont inopposables au syndicat qui est en droit de réclamer le paiement de la provision à celui qui en est constitué débiteur aux termes des articles 6-2 et 6-3 du décret du 17 mars 1967.


    ■354 Cas de l’acquéreur


    L’acquéreur sera pour sa part tenu de répondre aux appels de fonds qui seront effectués postérieurement à la notification de la vente au syndic. Et ce malgré le fait qu’ils correspondent à des travaux décidés antérieurement, à une époque où le vendeur était encore propriétaire, ou même à des travaux engagés avant la vente.


    Concernant l’emprunt contracté par le syndicat et destiné à financer des ­travaux, l’acquéreur d’un lot n’est redevable que des échéances postérieures à la cession et ne peut être contraint de régler celles antérieures à la vente qui n’auraient pas été réglées par le vendeur.


    360 Libération des fonds


    Le principe de base est que le notaire ne peut libérer les fonds qu’après accord entre le syndic et le vendeur sur les sommes dues.


    À compter de la loi ALUR, en cas de désaccord, il est impératif qu’une contestation de l’opposition soit effectuée devant les tribunaux dans un délai de 3 mois à compter de la constitution par le syndic de l’opposition régulière et justifiée.


    S’il n’y a pas de contestation dans le délai de 3 mois, le notaire versera les sommes retenues au syndicat.


    Dans la pratique, ce sera le vendeur qui diligentera généralement une action devant les tribunaux car il souhaitera récupérer le montant de la vente.


    370 Droit de priorité en cas de vente de parking privatif


    La loi du 25 mars 2009 a ajouté dans la loi du 10 juillet 1965 un nouvel article 8-1 permettant d’insérer dans le règlement de copropriété une clause attribuant un droit de priorité aux copropriétaires à l’occasion de la vente de lots d’emplacement de stationnement.


    Ce texte a un caractère d’ordre public (loi Molle ou Boutin).


    Certains règlements de copropriété incluent déjà cette clause, donc il conviendra de l’appliquer telle que définie par le règlement.


    Toutefois pour que le droit de priorité puisse être prévu dans le règlement de cette copropriété, plusieurs conditions doivent être remplies :


    •Il faut que le permis de construire ait été délivré.


    •Il faut qu’il y ait une vente, le droit de priorité n’est appelé à jouer que si cette vente est consentie à une personne qui n’est pas copropriétaire.


    •Il faut qu’il y ait vente de lots à usage de stationnement.


    •Le vendeur doit faire connaître au syndic par lettre recommandée avec avis de réception son intention de vendre en indiquant le prix et les conditions de vente. Cette notification doit être préalable à la conclusion de toute vente.


    Les copropriétaires se voient conférer un droit de priorité et non un droit de préemption.


    La notification est aux frais du vendeur, la durée est de 2 mois.


    À défaut de clause déjà existante dans le règlement de copropriété il est ­possible à une assemblée générale de la décider à l’unanimité, autant dire que cela relèvera de l’exploit.


    400 Immatriculation des copropriétés Fiche synthétique


    410 Immatriculation des copropriétés


    L’immatriculation d’une copropriété consiste à enregistrer officiellement l’immeuble auprès du registre national des copropriétés (RNC), géré par l’Agence nationale de l’habitat (Anah).


    Ce registre recense les données administratives, financières et techniques des copropriétés pour :


    •Améliorer la connaissance du parc immobilier français.


    •Suivre la santé financière des copropriétés (notamment les plus fragiles).


    •Favoriser les politiques publiques de rénovation énergétique et de lutte contre l’habitat dégradé.


    Copropriétés concernées


    L’obligation d’immatriculation concerne toutes les copropriétés à usage d’habitation (totale ou partielle), quelle que soit leur taille.


    Depuis le 31 décembre 2018, toutes les copropriétés existantes doivent être immatriculées.


    Qui est responsable de l’immatriculation ?


    Dans les copropriétés avec syndic professionnel ou non professionnel, l’immatriculation est effectuée par le syndic au nom du syndicat des copropriétaires.


    Dans les copropriétés sans syndic (syndicat coopératif ou syndic bénévole), la mission incombe au président du conseil syndical ou au syndic bénévole.


    Quelles données faut-il transmettre ?


    L’immatriculation initiale et la mise à jour annuelle comprennent :


    •Les données d’identification : adresse, nombre de lots, date du règlement de copropriété, nombre de bâtiments, etc.


    •Les données financières (issues des comptes annuels).


    •Le montant du budget prévisionnel, montant des charges générales et travaux, dettes et impayés, fonds de travaux (loi ALUR).


    •Les données techniques : existence d’un DPE collectif ou d’un audit, travaux prévus ou réalisés, éventuelles procédures (syndic provisoire, arrêté de péril…).


    Fréquence de mise à jour


    L’immatriculation est à renouveler chaque année, dans un délai de 2 mois suivant l’approbation des comptes en assemblée générale.


    Exemple : si les comptes sont approuvés le 10 mai, la mise à jour doit être faite avant le 10 juillet.


    Comment immatriculer une copropriété ?


    L’immatriculation se fait en ligne, via le portail www.registre-coproprietes.gouv.fr. Le syndic doit créer un compte, fournir les données, et les valider par une signature électronique ou une attestation.


    Sanctions en cas de défaut d’immatriculation


    Si le syndicat ne s’immatricule pas ou ne met pas à jour les données, il s’expose à une astreinte administrative de 20 € par lot et par semaine de retard, à compter de la mise en demeure par l’administration.


    De plus, une copropriété non immatriculée ne peut pas bénéficier de subventions publiques, notamment celles liées à la rénovation énergétique (MaPrimeRénov’ Copropriétés, Anah…).


    420 Fiche synthétique


    La fiche synthétique de la copropriété est un document normalisé présentant les données essentielles de l’immeuble : caractéristiques techniques, informations financières, état juridique. Elle vise à améliorer la transparence au sein de la copropriété et à faciliter la circulation de l’information, notamment lors des ventes.


    Contenu de la fiche


    1.Informations générales


    •Adresse de l’immeuble.


    •Nombre total de lots (et nombre de lots principaux).


    •Usage des bâtiments (habitation, professionnel, mixte).


    2.Informations financières


    •Budget prévisionnel voté et exécuté.


    •Montant des impayés de charges.


    •Montant du fonds de travaux.


    3.Informations techniques et juridiques


    •Travaux importants réalisés ou prévus.


    •Procédures judiciaires en cours.


    •Mise en sécurité ou mesures obligatoires engagées.


    Obligations


    Les syndics professionnels doivent établir la fiche synthétique pour toute copropriété de plus de 50 lots principaux, actualisation annuelle obligatoire et mise à disposition via l’extranet pour les copropriétaires.


    Sanctions en cas de non-transmission


    En cas de non-transmission de la fiche synthétique au copropriétaire qui en fait la demande, le syndic s’expose à une sanction financière de 15 € par jour de retard, à compter de la mise en demeure restée infructueuse (article R.711-12 du CCH).


    Une réduction de la rémunération du syndic peut également être votée en assemblée générale.


    500 Locations


    Principes généraux


    Les copropriétaires peuvent librement louer leurs lots, dans le respect des dispositions du règlement de copropriété (la location doit être conforme à la destination de l’immeuble) et de la législation nationale (loi n° 89-462 du 6 juillet 1989).


    Les locations classiques (meublées ou non meublées) sont généralement admises, en effet la copropriété ne peut interdire la location, sauf clause spécifique limitant certains usages (ex : usage d’habitation uniquement).


    Le propriétaire doit :


    •Informer son locataire du règlement de copropriété (notamment le règlement intérieur), s’assurer que le locataire respecte les dispositions collectives (usage des parties communes, bruit, dépôt d’ordures, etc.).


    •Transmettre les coordonnées du locataire au syndic à des fins de communication ou d’urgence (article 9-1 de la loi de 1965).


    Depuis 2024, le bailleur doit remettre au locataire le « référentiel d’usage de l’immeuble » s’il est annexé au règlement de copropriété.


    Le copropriétaire bailleur doit concilier ses droits individuels avec les obligations communautaires, sous peine de voir sa responsabilité engagée en cas de violation du règlement de copropriété.


    Responsabilité du copropriétaire du fait des agissements de son locataire


    Le propriétaire n’est en principe pas responsable des actes commis par son locataire dans le cadre de la jouissance du logement.


    Cependant il existe des situations où sa responsabilité peut être engagée notamment si un manquement de sa part facilite ou contribue au dommage.


    Exemples


    •Non-maintien des parties communes du logement si un défaut dans l’immeuble : escaliers, installations électriques/gaz cause un dommage, le propriétaire peut être responsable, même si le locataire est l’auteur du fait dommageable.


    •Autorisation implicite ou tolérance : le propriétaire a toléré ou encouragé une activité du locataire générant un risque pour un tiers, sa responsabilité peut être recherchée.


    •Dommages aux tiers : si le locataire cause un dommage à un tiers et que celui-ci résulte d’un défaut d’entretien ou de sécurité imputable au propriétaire, la responsabilité du propriétaire peut être partiellement engagée.


    

    Actions ouvertes au syndicat


    Le syndic doit notifier tout trouble au copropriétaire concerné par l’envoi d’une lettre recommandée. Le conseil syndical quant à lui peut tenter une médiation avant toute action en justice.


    Si ces démarches amiables restent sans effet, le syndicat des copropriétaires peut demander en justice la cessation du trouble, réclamer des dommages-­intérêts au copropriétaire, soutenir une action d’expulsion du locataire initiée par le propriétaire.


    Recommandations pratiques


    Il est recommandé d’inclure une clause de respect du règlement de copropriété dans les baux.


    Une clause pénale dans le règlement de copropriété peut permettre une indemnisation automatique.


    Encadrement de la location de courte durée (type Airbnb) en copropriété


    Le règlement de copropriété fixe la destination des lots : habitation, usage mixte ou commercial.


    Une clause d’habitation bourgeoise exclusive interdit formellement toute activité commerciale, notamment les locations de courte durée telles qu’Airbnb.


    La clause d’habitation bourgeoise simple, plus souple, tolère certaines activités libérales mais peut interdire les locations Airbnb si elles causent des ­nuisances.


    Si le règlement ne contient aucune mention sur Airbnb, la location saisonnière est théoriquement possible, mais reste soumise aux règles générales de tranquillité et de respect des parties communes.


    Jurisprudence récente


    La jurisprudence a confirmé que la location meublée touristique est considérée comme une activité commerciale, donc incompatible avec une clause d’habitation exclusive ou même simple selon certains cas.


    Cela ouvre la voie à l’interdiction de ce type de location dans beaucoup de copropriétés, selon la destination définie.


    Nouveautés législatives (loi Le Meur/loi anti-Airbnb)


    Depuis le 1er janvier 2025, la majorité nécessaire pour interdire la location Airbnb dans une copropriété est réduite :


    

    •Avec clause d’habitation bourgeoise, il suffit désormais d’une majorité des deux tiers en assemblée générale (au lieu de l’unanimité antérieurement).


    •Pour les nouveaux règlements de copropriété (post-21 novembre 2024), il est obligatoire d’indiquer explicitement si la location de meublés touristiques est autorisée ou non.


    •La loi impose également une obligation de déclaration au syndic dès qu’un lot est enregistré comme meublé touristique, avec un point à inscrire à l’ordre du jour de la prochaine AG.


    Régulations complémentaires au niveau local ou national


    L’introduction d’un numéro d’enregistrement est obligatoire pour les locations touristiques, avec des sanctions (jusqu’à 10 000 €) en cas d’absence ou de fausse déclaration.


    Un diagnostic de performance énergétique (DPE) est désormais requis pour les meublés de tourisme avec échéances graduelles : dès novembre 2024 pour les nouveaux meublés en zone tendue, et jusqu’en 2034 pour les existants.


    Les mairies peuvent désormais limiter la durée de location des résidences principales à 90 jours par an (au lieu de 120) et instaurer des quotas ou zones spéciales selon les contextes locaux.


    À Paris, les contrôles sont renforcés avec des amendes allant jusqu’à 50 000 € en cas d’infraction, notamment pour non-respect des déclarations.


    510 Droit d’information : affichages obligatoires en copropriété


    Le droit à l’information des copropriétaires repose sur une exigence de transparence et de bonne gouvernance. À ce droit s’ajoute une série d’obligations légales d’affichage dans les parties communes, qui répondent à des exigences précises comme informer les résidents des décisions prises, des travaux réalisés ou à venir, ainsi que de la sécurité de l’immeuble.


    511 Les obligations d’affichage en copropriété


    Le syndic doit également procéder à certains affichages obligatoires pour informer tous les résidents. À cet effet, le décret n° 2015-1681 du 15 décembre 2015, entré en vigueur pour les assemblées générales à compter du 1er avril 2016, encadre l’obligation d’affichage en copropriété pour informer tous les occupants (propriétaires, locataires, occupants à titre gratuit) des décisions prises.


    

    Affichages obligatoires prévus par la réglementation


    Le syndic doit procéder à l’affichage dans les parties communes des informations suivantes :


    •La convocation à l’assemblée générale : elle doit être affichée dans un endroit visible des parties communes (généralement le hall d’entrée) dès son envoi aux copropriétaires, et ce jusqu’à la date de l’AG.


    •Les décisions prises en assemblée générale : le syndic doit afficher dans les parties communes un résumé des décisions prises lors de l’assemblée générale, dans un délai de 3 mois, à destination de tous les occupants (article 18 de la loi du 10 juillet 1965 et décret n° 2015-1681).


    •L’avis d’information sur l’existence d’un carnet d’entretien de l’immeuble : celui-ci doit être mis à disposition et son existence signalée aux résidents.


    •L’information sur les travaux votés ou en cours : lorsque des travaux sont décidés, le syndic doit informer les occupants des dates de début, de la nature des travaux, et de toute restriction d’accès temporaire.


    •Les règles de sécurité et d’évacuation en cas d’incendie : elles doivent être affichées de manière permanente dans les parties communes (notamment dans les immeubles de plus de 50 personnes ou ERP).


    •Attestation de l’entretien annuel de la chaudière ou chaufferie collective.


    •L’identité et les coordonnées du syndic professionnel ou bénévole : informations exigées par le décret du 26 mars 2015 relatif à la fiche synthétique de la copropriété.


    Affichages temporaires obligatoires


    •Notification de travaux votés ou en cours.


    •Affichage du permis de construire ou de déclaration préalable.


    •Avis de panne d’ascenseur ou de danger.


    •Instructions en cas d’évacuation ou de maintenance.


    Décisions exclues


    •Contentieux ou saisies immobilières concernant un ou plusieurs copropriétaires


    •Prestations de gestion confiées au syndic. Le licenciement du gardien ne peut être rendu public avant que l’employé ait reçu sa notification de licenciement.


    512 Objectifs de ces obligations


    Ces obligations d’affichage visent à :


    •Garantir l’égalité d’accès à l’information pour tous les résidents, y compris les locataires.


    •Prévenir les conflits par une transparence accrue.


    •Assurer la traçabilité et la bonne exécution des décisions prises en assemblée générale.


    513 Sanctions et responsabilité


    Le défaut d’affichage engage la responsabilité du syndic, qui pourrait être tenu responsable d’un manquement à ses obligations légales.


    Cela peut aussi affecter la validité des décisions prises en assemblée, notamment si un copropriétaire ou occupant saisit le juge en invoquant un défaut d’information.


    600 Le stationnement des vélos en copropriété


    Les copropriétés sont aujourd’hui invitées, voire obligées, à aménager des espaces de stationnement pour les vélos. Ce chapitre présente le cadre réglementaire en vigueur, les modalités d’adoption de ces aménagements en assemblée générale, les droits des copropriétaires cyclistes ainsi que les bonnes pratiques à intégrer dans le règlement de copropriété.


    610 Cadre légal et réglementaire


    Depuis la loi Grenelle 2 (2010) et plus récemment la loi Climat et Résilience (2021), les immeubles d’habitation sont concernés par l’obligation ou la forte incitation à mettre en place des solutions de stationnement pour les vélos. Le Code de la construction et de l’habitation (article L.111-5-2) impose, pour les immeubles neufs, la création d’espaces dédiés aux vélos. Pour les bâtiments existants, cette exigence devient obligatoire dans le cadre de certains travaux lourds (ravalement, réhabilitation, etc.).


    620 Décision en assemblée générale


    L’aménagement d’un local à vélos ou la transformation d’un espace commun existant nécessite un vote en assemblée générale. La majorité requise dépend de la nature des travaux : majorité absolue de l’article 25 de la loi de 1965 pour les transformations importantes, majorité simple de l’article 24 pour les aménagements légers.


    630 Contenu du règlement de copropriété


    Le règlement de copropriété peut définir les règles d’usage du local à vélos : accès, conditions d’utilisation, étiquetage, types de vélos acceptés, sécurité, etc. Il peut également interdire le stationnement dans les parties communes non prévues à cet effet et prévoir des sanctions en cas de non-respect.


    640 Droits des copropriétaires cyclistes


    Tout copropriétaire peut proposer la création d’un espace de stationnement vélo. Le syndic a l’obligation d’inscrire cette demande à l’ordre du jour si elle est transmise au moins deux mois avant l’assemblée générale, conformément à la loi Climat et Résilience.


    650 Procédure en cas de stationnement abusif


    Le syndic peut mettre en demeure les contrevenants en cas de stationnement illicite dans les parties communes. Un vélo abandonné peut être retiré après affichage, constat et procédure contradictoire. Le règlement peut inclure des pénalités financières.


    700 La distinction entre parties communes et parties privatives en copropriété


    La distinction entre parties communes et parties privatives constitue l’un des fondements du régime juridique de la copropriété. Elle détermine non seulement l’usage des biens, mais également la répartition des charges et la responsabilité des copropriétaires. Depuis la loi ELAN (2018) et la loi 3DS (2022), le cadre juridique a été renforcé pour assurer une meilleure transparence et une adaptation aux réalités du bâti collectif.


    Définition juridique


    Selon l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965, dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes toutes les parties des bâtiments et du terrain affectées à l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux. Selon le cas, elles seront générales ou spéciales (voir détail chapitres 720 et 730).


    Les parties privatives sont définies à l’article 2 de cette même loi comme les parties réservées à l’usage exclusif d’un copropriétaire et comprises dans son lot. Le principe est qu’à chaque lot privatif une quote-part des ­parties communes est attachée, c’est un des principes de base de la copropriété (voir détail chapitre 762).


    La jurisprudence constante rappelle toutefois que la qualification réelle d’un élément dépend avant tout du règlement de copropriété. Ce dernier prime sur les définitions légales supplétives.


    Enfin la particularité des parties communes est qu’elles ne sont pas facilement cessibles (la loge du gardien ou les combles, par exemple, ne peuvent être vendus que sous certaines conditions). C’est d’ordre public, donc impossible d’y déroger.


    Conséquences pratiques


    Le règlement doit être régulièrement mis à jour pour éviter les litiges.


    Les charges liées aux parties communes spéciales doivent être réparties entre les seuls bénéficiaires.


    Toute modification d’un droit de jouissance privative implique l’unanimité, sauf amélioration sans préjudice.


    710 Les différentes catégories de parties communes et privatives


    Nous pouvons distinguer cinq catégories constituant les parties communes et privatives :


    •Les parties communes : l’énumération donnée par l’article 3 de la loi n’est pas exhaustive et n’est pas d’ordre public.


    •Les parties privatives : l’article 2 de la loi du 10 juillet 1965 (définition des parties privatives) n’est pas d’ordre public.


    •Les parties communes à usage privatif.


    •Les parties privatives à usage commun : par exemple les locaux qui sont la propriété du syndicat, type salle de réunion).


    •Les parties spéciales à certains copropriétaires.


    720 Les parties communes


    Les parties communes sont l’objet d’une propriété indivise entre l’ensemble des copropriétaires ou certains d’entre eux seulement ; selon le cas, elles sont générales ou spéciales.


    Leur administration et leur jouissance sont organisées conformément aux dispositions de la loi du 10 juillet 1965.


    Cela étant, sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux.


    Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties ­communes :


    •le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d’accès ;


    •le gros œuvre des bâtiments, les éléments d’équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ;


    •les coffres, gaines et têtes de cheminées ;


    •les locaux des services communs ;


    •les passages et corridors ;


    •tout élément incorporé dans les parties communes.


    Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction des titres :


    •le droit de surélever un bâtiment affecté à l’usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d’en affouiller le sol ;


    •le droit d’édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ;


    •le droit d’affouiller de tels cours, parcs ou jardins ;


    •le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ;


    •le droit d’affichage sur les parties communes ;


    •le droit de construire afférent aux parties communes.


    Dans le silence ou la contradiction des titres, la quote-part des ­parties ­communes, tant générales que spéciales, afférente à chaque lot, est ­proportionnelle à la valeur relative de chaque partie privative par rapport à ­l’ensemble des valeurs desdites parties, telles que ces valeurs résultent lors de l’établissement de la copropriété, de la consistance, de la superficie et de la situation des lots, sans égard à leur utilisation.


    À noter que la part du prix découlant de la cession de parties communes revenant à chaque propriétaire lui est remise par le syndic après déduction des sommes exigibles par le syndicat des copropriétaires. Cette règle s’applique aux ventes conclues après l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 19 octobre 2019 (à partir du 1er juin 2020).


    Les sommes représentant le prix des parties communes cédées se divisent de plein droit entre les copropriétaires dans les lots desquels figuraient ces parties communes et proportionnellement à la quotité de ces parties afférentes à chaque lot. La part du prix revenant à chaque copropriétaire lui est remise ­directement par le syndic, après déduction des sommes exigibles par le syndicat des ­copropriétaires.


    Il s’agit d’une forme de compensation de créances.


    ■721 Les canalisations


    Le règlement de copropriété peut inclure des dispositions particulières à propos des canalisations, elles s’imposeront à tous même si ces dispositions paraissent illogiques.


    Le principe régulièrement admis et appliqué dans la pratique est qu’une canalisation, même encastrée dans les parties communes, est privative dès lors qu’elle dessert exclusivement un lot, sauf stipulation contraire du règlement de copropriété.


    Ce qui revient donc à dire qu’en application des critères énoncés par l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965, une canalisation est commune dès lors qu’elle dessert plusieurs lots ou qu’elle se rapporte à un élément d’équipement commun.


    Il a été jugé dans ce sens qu’une canalisation raccordant un appartement aux canalisations de l’immeuble était un branchement particulier et constituait donc une partie privative alors même qu’elle était encastrée et inaccessible.


    Toutefois, la canalisation encastrée dans une dalle partie commune non apparente et ne pouvant être atteinte que par dégradation du gros œuvre est considérée comme partie commune (c’est également la position des assurances dans le cadre des recherches de fuites).


    La classification en parties communes ou privatives des canalisations est particulièrement importante en cas de dégâts des eaux, notamment concernant la partie qui aura la charge de diligenter la recherche de fuite (copropriétaire ou syndic) et surtout à qui incomberont les éventuelles réparations (le copropriétaire si l’origine est privative, le syndicat des copropriétaires si elle est ­commune).


    ■722 Les combles


    En règle générale, les combles sont réputés comme parties privatives à la condition de ne pas inclure des éléments d’équipement collectif auquel cas ils seront parties communes.


    Les combles sont également parties communes lorsqu’ils ont pour fonction de permettre l’accès à la toiture (ou à des équipements collectifs et pour en assurer l’entretien et la réparation), voire lorsqu’ils ne sont accessibles que depuis des parties communes par exemple le palier de l’escalier commun.


    À noter que la cession des combles, parties communes, à un copropriétaire doit faire impérativement l’objet d’une décision d’assemblée générale à la majorité de l’article 26 et une servitude pourra être accordée à la copropriété.


    ■723 La loge de gardien


    La loge de gardien est généralement classée dans les parties communes par les règlements de copropriété en raison du fait qu’elle ne constitue pas une partie privative, propriété d’un copropriétaire particulier.


    Mais le règlement de copropriété peut avoir classé la loge en lot porteur de tantièmes de parties communes, ce sera donc une partie privative qui pourra être louée au syndicat des copropriétaires.


    Dans la majeure partie des cas, la loge est donc une partie commune qui peut également constituer une partie privative.


    ■724 Les balcons et terrasses


    Ces éléments sont traités conjointement car ils présentent des particularités ­souvent similaires.


    Les balcons


    La loi ne prévoit pas expressément de type particulier de classification pour les balcons, c’est donc le règlement de copropriété qui devra en déterminer la ­qualification.


    Les balcons peuvent être considérés comme parties privatives au motif que les copropriétaires en ont l’usage exclusif, mais certaines juridictions considèrent qu’ils appartiennent aux parties communes car ils sont intégrés au gros œuvre de l’immeuble (autrement dit indissociables de la structure), ou parce qu’ils contribuent à l’harmonie de la copropriété.


    Toutefois, dans la quasi-totalité des cas, seul le revêtement de balcon est qualifié de partie privative, le gros œuvre étant classé dans les parties communes.


    À noter que dans la pratique les désordres liés aux sous-faces des balcons est un grand classique.


    En effet, il est exceptionnel que la terrasse couvrant le balcon soit étanche (cela pour des raisons de coût car une étanchéité est très onéreuse, de l’ordre de plusieurs milliers d’euros), donc au fil du temps, la porosité des joints de carrelage laisse l’eau s’infiltrer avec pour effet un décollement de la peinture en sous-face.


    Se pose alors le problème de savoir qui paye la réfection de la sous-face sinistrée lorsque les garanties de l’assurance multirisque ne sont pas acquises.


    Le principe est que les sous-faces de balcons sont considérées, sauf mention contraire du règlement de copropriété, comme étant des parties communes et à ce titre la réfection de leur peinture sera une charge commune.


    Cette disposition entraîne souvent de vifs échanges entre copropriétaires qui n’admettent pas toujours que la collectivité doive prendre à son compte les réparations intéressant uniquement le lot d’un copropriétaire.


    Les terrasses


    Le principe est que si la terrasse sert de toiture au bâtiment elle sera classée dans les parties communes.


    Cela étant en règle générale le revêtement (le carrelage par exemple) est considéré comme privatif, la structure (l’étanchéité) étant quant à elle quasiment toujours commune.


    Lorsque les travaux d’étanchéité sur la terrasse, partie commune, entraînent la dépose et la remise en place du revêtement, ce remplacement à l’identique sera à la charge de la copropriété. Mais si le copropriétaire souhaite un revêtement plus cher le différentiel restera à sa charge.


    Exceptionnellement certains règlements de copropriété considèrent que la structure et le revêtement sont expressément parties communes, donc dans ce cas même la réfection de l’étanchéité sera à la charge du syndicat des ­copropriétaires.


    En général le copropriétaire dispose soit de l’usage exclusif soit de la jouissance privative (mais pas de la propriété) des terrasses.


    En fait, le copropriétaire n’a que la jouissance privative de la terrasse et les dépenses d’étanchéité incombent à la copropriété dans son ensemble.


    Les charges seront dans ce cas supportées par le syndicat des copropriétaires. Enfin, le propriétaire de ce droit ne peut sans accord de l’assemblée générale et sous réserve de respecter la législation, y construire, car il ne dispose que de la jouissance de la partie superficielle (le revêtement) et non de la structure (gros œuvre et étanchéité).


    De plus le copropriétaire qui fait réaliser des travaux ayant au préalable été autorisés sur la terrasse sera tenu comme personnellement responsable des désordres futurs liés à ces travaux.


    ■725 Les droits des copropriétaires sur les parties communes


    Le principe est que les copropriétaires peuvent bénéficier des parties communes selon les dispositions du règlement de copropriété mais les droits des autres copropriétaires doivent être également respectés comme par exemple l’interdiction de s’approprier un couloir en empêchant l’accès aux autres copropriétaires (dans la pratique le cas n’est pas exceptionnel).


    Certaines clauses contingentant les droits des copropriétaires sur les parties communes sont valables lorsqu’elles sont justifiées par le souci du maintien du standing (la destination) de l’immeuble comme notamment l’interdiction d’étendre du linge au balcon.


    D’autres clauses tendent à préserver l’harmonie de l’immeuble, dans ce sens le règlement de copropriété peut interdire tout ce qui pourrait l’affecter, par exemple la modification de la structure, le remplacement du bois des fenêtres et volets par du PVC, voire l’installation de volets roulants.


    Cela étant, le principe est que les copropriétaires ont les mêmes prérogatives sur les parties communes et sur les éléments d’équipements communs.


    De même, les copropriétaires commerçants ne pourront utiliser des parties communes pour y entreposer leur matériel ou leurs marchandises. Dans la pratique ce cas se produit fréquemment lorsqu’une copropriété est composée de lots d’habitation et de lots commerciaux. Cette cohabitation est quelquefois conflictuelle au regard de la divergence des intérêts des uns et des autres.


    Dans le même ordre d’idées, il est interdit de laisser stationner des véhicules de manière prolongée dans une cour commune ou de l’encombrer par une ­accumulation de plantes vertes et de pots de fleurs.


    730 Parties communes spéciales


    La loi de 1965 permet de créer des parties communes spéciales à certains copropriétaires seulement.


    Cela se produit notamment quand la copropriété est constituée de plusieurs bâtiments indépendants.


    Par exemple, une copropriété est constituée sur un terrain commun de 10 bâtiments totalement indépendants ne disposant d’aucun équipement ­commun.


    Dans ce cas il peut être prévu des parties communes spéciales concernant chaque bâtiment individuellement.


    Aux parties communes spéciales correspondent normalement des répartitions de charges spéciales.


    Enfin, les décisions concernant ces parties communes spéciales seront prises par les seuls copropriétaires qui ont des droits sur elles.


    Cette disposition est utile par exemple en cas de sinistre : seuls les bâtiments paieront pour les travaux les concernant comme le ravalement, la réfection des cages d’escaliers voire les canalisations propres au bâtiment.


    Auparavant, les parties communes spéciales étaient celles affectées à l’usage et à l’utilité de plusieurs copropriétaires.


    En fonction de l’ordonnance du 30 octobre 2019, le cumul de ces deux conditions n’est désormais plus exigé : les parties communes spéciales peuvent être affectées soit l’usage soit à l’utilité de plusieurs copropriétaires. Il en est de même pour les parties communes à jouissance privative.


    Pour mémoire, le droit de jouissance privative n’est pas assimilé à un droit de propriété.


    De plus, le règlement de copropriété doit énumérer, s’il y a lieu, les parties communes spéciales et celles à jouissance privative.


    En plus de fixer la quote-part afférente à chaque lot dans chacune des catégories de charges, le règlement indique :


    •les éléments pris en considération ;


    •la méthode de calcul ayant permis de fixer les quotes-parts de parties communes et la répartition des charges.


    Lorsque le règlement de copropriété met à la charge de certains copropriétaires les dépenses d’entretien et de fonctionnement engendrées par certains services collectifs ou éléments d’équipements, il peut prévoir que seuls ces copropriétaires prennent part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses (déplacement des dispositions de l’article 24 III de la loi de 1965). Enfin, le règlement de copropriété pouvait mettre à la charge de certains copropriétaires les dépenses d’entretien et de fonctionnement entraînées par certains services ­collectifs ou éléments d’équipements ainsi que les dépenses d’entretien d’une partie de l’immeuble. Désormais, ces dernières ne peuvent être mises à la charge de certains copropriétaires que lorsque la partie de l’immeuble concernée constitue une partie commune spéciale de l’immeuble.


    ■731 Droit de jouissance sur une partie commune


    Le règlement de copropriété peut octroyer à un copropriétaire un droit de jouissance sur une partie commune de la copropriété (autrement dit le droit de ­l’utiliser), cependant le titulaire de ce droit devra toujours respecter la destination de l’immeuble ainsi que les droits des autres copropriétaires.


    Le droit de jouissance exclusif peut également découler d’une décision de l’assemblée générale prise à la majorité de l’article 26.


    Toutefois la partie commune grevée d’un droit de jouissance reste une partie commune, donc le titulaire du droit de jouissance exclusive ne pourra pas en revendiquer la propriété. En outre, en tant que parties communes elles restent néanmoins à la charge du syndicat des copropriétaires.


    Mais le copropriétaire bénéficiaire du droit de jouissance exclusive aura la charge de toutes les dépenses d’entretien sauf les réparations concernant le gros œuvre.


    Cette disposition concerne principalement les terrasses ou les jardins (en effet seuls les propriétaires du lot y ont accès), mais il est interdit de modifier cette partie commune, notamment par des constructions.


    Dans la pratique, le cas des jardins peut poser problème, en effet bien que partie privative, certains copropriétaires considèrent le jardin comme leur propre propriété et y plantent des arbres sans autorisation de l’assemblée générale. De plus, le titulaire d’un tel droit ne doit pas porter atteinte au droit de jouissance d’un autre lot, le cas le plus fréquent étant le trouble de vue ou d’ensoleillement.


    740 Travaux sur une partie commune grevée d’un droit de jouissance


    Le syndicat des copropriétaires peut décider d’engager des travaux d’entretien sur des parties communes grevée d’un droit de jouissance exclusive.


    En cas de refus d’accès de la part du titulaire de droit de jouissance, le ­syndicat des copropriétaires pourrait demander l’entrée dans les lieux par voie judiciaire (ordonnance sur requête ou ordonnance de référé).


    ■741 Appropriation de parties communes


    L’appropriation d’une partie commune est matérialisée dans le cas où elle perdurerait pendant plus de 30 ans, ce qui permettrait au copropriétaire d’en devenir propriétaire par prescription acquisitive.


    Ainsi, selon la jurisprudence, il y aura appropriation des parties communes :


    •Lorsqu’un copropriétaire édifie une cloison empiétant sur une cour commune.


    •Lorsqu’il s’approprie un palier en l’englobant dans ses parties privatives.


    •Lorsqu’il prend possession de combles parties communes.


    •Lorsqu’un copropriétaire édifie sans droit une construction sur une terrasse partie commune, ou dans un partie commune à jouissance privative. C’est également le cas pour des constructions irrégulières sur des parties communes (type mur).


    À noter que lorsque l’action a pour demande la démolition d’un ouvrage édifié sans autorisation il s’agira en l’espèce d’une action personnelle, dans ce cas la prescription sera de 10 ans.


    Par contre, si l’action a pour objet la restitution au syndicat de parties ­communes indûment adjugées, il s’agira d’une action réelle en revendication et la prescription sera de 30 ans.


    750 Responsabilité du syndicat des copropriétaires


    Lorsqu’un dommage est causé par une partie commune ou un élément d’équipement commun dont il a la garde, le syndicat peut être recherché en responsabilité (par voie amiable ou judiciaire) sur le fondement de l’article 1384 alinéa 1 du Code civil par les copropriétaires ou les tiers.


    De plus, en fonction de l’article 14 de la loi du 10 juillet 1965, en cas d’un vice de construction (sans présumer des recours légaux contre les constructeurs) ou de défaut d’entretien des parties communes, la responsabilité du syndicat est engagée de plein droit sans qu’il importe que le dommage soit ou non de son fait ou de sa faute.


    Les exemples les plus fréquents sont le défaut d’étanchéité d’une terrasse, la carence d’entretien de la toiture-terrasse ou de la toiture en tuiles, voire le mauvais entretien ou la vétusté des canalisations.


    En outre, le syndicat peut également voir sa responsabilité contractuelle ou délictuelle engagée en vertu des articles 1242 et suivants du Code civil s’il remplit mal sa mission d’entretien, de conservation ou d’administration des parties communes. Par exemple en ne faisant pas observer le règlement de copropriété (Cour de cassation, 20 décembre 1962), en négligeant de prendre des mesures conservatoires et/ou des travaux qui sont nécessaires pour mettre fin à des infiltrations subies par un copropriétaire.


    À noter que la Cour de cassation (Cass. 3e civ., 26 septembre 2024) rappelle que le syndicat est responsable de plein droit des dommages causés par un vice ou un défaut d’entretien des parties communes, y compris la perte des loyers pour les copropriétaires concernés. Il peut être condamné in solidum avec le syndic si celui-ci a tardé à agir (exemple : retard à convoquer une AG pour voter les travaux).


    La Cour rappelle que le syndicat reste responsable des manquements du syndic, son mandataire, en matière de gestion et d’entretien.


    Le syndicat des copropriétaires (et son syndic) peut voir leur responsabilité engagée s’ils ne réalisent pas les diagnostics prévus par la loi Climat & Résilience.


    Concernant la seule non-réalisation de travaux prescrits par un diagnostic technique n’est pas suffisante pour fonder une action judiciaire. Il est nécessaire qu’au moins une personne (copropriétaire, voire un tiers) subisse un préjudice ayant pour origine une partie commune.


    760 Les parties privatives


    ■761 Définition


    L’article 2 de la loi de 1965 énonce que sont privatives les parties des bâtiments (les lots) et des terrains réservées à l’usage exclusif d’un copropriétaire déterminé. Les parties privatives sont donc la propriété exclusive de chaque copropriétaire (cela étant il n’existe pas de liste légale des parties privatives).


    Cela a pour effet que chaque copropriétaire peut librement vendre les lots considérés comme parties privatives dont il est propriétaire.


    À noter que certains équipements peuvent être qualifiés soit de communs soit de privatifs, par exemple les radiateurs de chauffage collectif situés dans les appartements qui sont généralement considérés comme partie privative. ­Néanmoins, le règlement de copropriété peut très bien les considérer comme parties communes, un cas de figure qui est cependant assez exceptionnel.


    Enfin, il n’est pas inutile de rappeler – car cette pratique est relativement fréquente dans la réalité – que l’installation par un copropriétaire dans ses parties privatives d’un système de vidéo-surveillance permettant d’observer les parties communes est contraire à la fois à l’article 9 de la loi du 10 juillet 1965 et aux articles 6 et 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme.


    À noter que la Cour de cassation (Cass. 3e civ., 26 septembre 2024) rappelle que le syndicat est responsable de plein droit des dommages causés par un vice ou défaut d’entretien des parties communes, y compris la perte des loyers pour les copropriétaires concernés. Il peut être condamné in solidum avec le syndic si celui-ci a tardé à agir (exemple : retard à convoquer une AG pour voter les travaux).


    La Cour rappelle que le syndicat reste responsable des manquements du syndic, son mandataire, en matière de gestion et d’entretien.


    Le syndicat des copropriétaires (et son syndic) peut voir leur responsabilité engagée s’ils ne réalisent pas les diagnostics prévus par la loi Climat & Résilience.


    Concernant la seule non-réalisation de travaux prescrits par un diagnostic technique n’est pas suffisante pour fonder une action judiciaire. Il est nécessaire qu’au moins une personne (copropriétaire voire un tiers) subisse un préjudice ayant pour origine une partie commune.


    ■762 Parties privatives les plus usuelles


    Nous pouvons citer :


    •Les intérieurs des appartements, y compris la porte palière, les fenêtres, volets, les persiennes, les stores, les balustrades et appuis de balcons.


    •Les parquets (sauf les flottants qui sont considérés par les assurances comme des biens immobiliers par destination), les carrelages et tout type de revêtements.


    •Les équipements intérieurs de chaque appartement (placards).


    •Les enduits des murs intérieurs, peintures, tapisseries, glaces, vitres ainsi que les enduits des plafonds et des corniches.


    •Les installations de cuisine (évier, plan de travail…).


    •Les canalisations intérieures et les radiateurs.


    •Les cloisons intérieures qui ne font pas partie du gros œuvre, les portes de communication entre les pièces (menuiserie intérieure). À noter que sauf avis du règlement de copropriété les cloisons séparant deux appartements sont considérées comme mitoyennes. Les cloisons ou murs séparant des parties privatives et non comprises dans le gros œuvre sont également présumées mitoyennes entre les locaux qu’elles séparent. Leurs réparations seront donc réparties proportionnellement à leurs droits respectifs, c’est-à-dire en pratique par moitié.


    •Les boîtes aux lettres.


    Les locaux d’habitation et commerciaux doivent être équipés de boîtes aux lettres, soit une par logement et par local.


    Cependant, aucun texte ne peut contraindre les copropriétaires au remplacement des boîtes aux lettres détériorées. On peut donc parfois constater dans certains immeubles un délabrement de boîtes aux lettres pouvant nuire à l’harmonie visuelle de la copropriété.


    Par contre dans toutes circonstances l’accès aux installations doit être libre pour permettre la distribution du courrier aux résidents.


    En effet, de nombreuses copropriétés mettent en place des systèmes de fermeture d’accès aux halls d’entrée, donc dans ce cas il est impératif de prévoir l’installation d’un système d’ouverture aux normes postales (type vigik, les préposés de La Poste disposant d’un badge universel qui, par mesure de sécurité, est rechargé quotidiennement). Et en résumé tout ce qui est inclus à l’intérieur des locaux, la présente désignation n’étant qu’énonciative et non limitative.


    ■763 Parties privatives au regard de la jurisprudence


    Au fil du temps la jurisprudence considère comme privatifs les éléments suivants :


    •Les devantures des locaux à usage commercial.


    •Les fenêtres d’un appartement (bien que situées en façade).


    •Les combles auxquels seul un copropriétaire peut avoir accès, donc par définition ne comprenant pas d’équipements communs, voire un accès exclusif en toiture.


    •Les canalisations constituant un branchement particulier à un appartement (ce point est fondamental et génère de nombreux contentieux pour savoir à qui appartient la charge de la remise en état entre le copropriétaire ou la copropriété).


    ■764 Division de lots privatifs


    Le principe est que les copropriétaires ont le droit de diviser librement leurs lots voire de les réunir, mais il conviendra de respecter les dispositions du règlement de copropriété qui, sauf motif sérieux, ne saurait y faire obstacle. D’autre part, si les parties communes sont concernées, l’autorisation de l’assemblée générale sera impérative et les dispositions votées rigoureusement observées.


    À noter que la division d’un lot va entraîner la disparition du lot d’origine et son remplacement par les différents lots issus de la division du lot primitif, l’exception étant la réunion de deux lots tout en conservant la possibilité de revenir à l’état initial des lots tel que prévu par l’état descriptif de division. Enfin, l’assemblée doit ratifier la nouvelle répartition de charges entre les lots issus de la subdivision, la majorité requise étant celle de l’article 24.


    800 Personnel, gardien, concierge


    810 Généralités


    Dans une copropriété, la gestion quotidienne des parties communes et des services collectifs repose en partie sur l’intervention de personnels dédiés. Il est essentiel que les copropriétaires comprennent le rôle, le statut et les missions de ces intervenants afin de favoriser une gestion harmonieuse et respectueuse des droits et devoirs de chacun.


    Définition du personnel de copropriété


    Le personnel de copropriété regroupe l’ensemble des personnes employées par le syndicat des copropriétaires pour assurer l’entretien, la surveillance, la ­maintenance des parties communes. Ces employés sont directement salariés par la copropriété (employés d’immeuble, gardiens concierges).


    Statut juridique des personnels


    Lorsque le personnel est salarié par le syndicat des copropriétaires, il est régi par la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d’immeuble (IDCC 1043 réécrite par l’avenant n° 74 du 27 avril 2009 portant modification de la convention).


    Cette convention encadre les conditions de travail, les classifications, les rémunérations minimales et les droits sociaux de ces salariés.


    L’employeur est le syndicat des copropriétaires mais l’article 31 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 stipule « Le syndic engage et congédie le personnel du syndicat et fixe les conditions de son travail suivant les usages locaux et les textes en vigueur. L’assemblée générale a seule qualité pour fixer le nombre et la catégorie des emplois ».


    Le syndic, représentant légal du syndicat des copropriétaires, est responsable de la gestion du personnel, de son recrutement à la gestion quotidienne de ses tâches et de sa rémunération. Il rend compte de cette gestion lors de l’assemblée générale annuelle des copropriétaires.


    Chaque personnel est lié au syndicat des copropriétaires par un contrat de travail. Celui-ci doit obligatoirement préciser les fonctions du salarié, le libellé de l’emploi, ses conditions de travail (le détail et le décompte des tâches pour les salariés de la catégorie B, cf. plus loin), sa classification professionnelle, son coefficient hiérarchique, le montant de sa rémunération, le lieu de travail et, pour le personnel logé, l’évaluation du salaire en nature dans conditions prévues à l’article 23 de la convention collective.


    L’article 18 de la convention collective effectue la distinction entre les salariés relevant de la catégorie A qui sont employés d’immeuble, et les salariés de la catégorie B qui relèvent du régime dérogatoire défini par l’article L.7211-1 du Code du travail.


    Typologie des personnels


    On distingue principalement plusieurs types de personnels intervenant en copropriété :


    •Les employés d’immeuble relèvent de la catégorie A qui est le régime de droit commun : ils effectuent principalement des tâches d’entretien et de nettoyage, sans fonction de surveillance. Ils ne sont pas logés par la copropriété et leur rémunération est calculée dans un cadre horaire, avec un temps complet de référence de 151,67 heures par mois.


    •Les gardiens ou concierges relèvent de la catégorie B qui est le régime dérogatoire, c’est-à-dire les salariés pour lesquels la référence à un taux horaire est exclu et qui répondent à la définition légale du concierge. Ces salariés peuvent être à service complet ou partiel : ils résident souvent dans l’immeuble et assurent à la fois l’entretien, la garde, la surveillance et parfois la réception des colis.


    Le gardien est considéré comme employé à service complet lorsqu’il totalise entre 10 000 unités de valeur et 12 000 unités de valeur soit, compte tenu de la majoration légale de 25 %, un maximum de 12 500 unités de valeur.


    L’UV est une mesure qui évalue les tâches effectuées par les gardiens d’immeuble. Chaque tâche est attribuée un certain nombre d’UV en fonction de sa nature et de sa complexité. À noter que les UV ne sont pas une mesure du temps, mais plutôt une mesure de la charge de travail.


    Les UV sont attribuées en fonction de la nature et de la complexité de chaque tâche. Par exemple, la sortie des poubelles vaut 25 UV multipliées par le nombre de lots principaux, et le nettoyage des ascenseurs vaut 60 UV multipliées par le nombre d’ascenseurs.


    Relations avec les copropriétaires


    Les relations entre le personnel et les copropriétaires doivent être empreintes de respect et de courtoisie. Les copropriétaires ne peuvent en aucun cas donner des ordres directs au personnel salarié. Le syndic est le seul employeur ou donneur d’ordre officiel vis-à-vis du personnel.


    Il arrive parfois que certains copropriétaires demandent au gardien de conserver leurs clés pour différentes raisons (notamment en cas d’absence) toutefois l’article 20 de la convention collective stipule : « Le gardien n’est pas tenu de recevoir les clés des occupants de l’immeuble sauf accord des parties », donc il est impératif que le gardien accepte la responsabilité de la garde des clés.


    ■811 Classification des postes de travail et des qualifications professionnelles


    Avec pour objectif de revaloriser les métiers de gardiens, concierges et employés d’immeubles, les partenaires sociaux signataires de la CCN du 11 décembre 1979, ont pris la décision de réformer les modalités de classification des emplois afin de permettre une « pesée du poste » plus proche de la réalité. Les modalités sont ainsi définies par l’avenant n° 86 du 12 février 2015 qui avait laissé aux entreprises jusqu’à fin février 2016 pour adapter les contrats de travail. Cette classification remplace les coefficients précédents.


    Concrètement une concertation doit avoir lieu entre l’employeur et le salarié pour l’application de cette classification aux contrats en cours.


    La classification s’applique à l’ensemble des salariés (de catégorie A ou de catégorie B) ainsi qu’à tout type d’employeur relevant de la branche.


    Elle recourt aux six critères classants suivants : le relationnel ; la technicité ; l’administratif ; la supervision ; l’autonomie et le niveau de diplôme.


    L’utilisation de critères classants implique, pour chaque poste existant, qu’un niveau par critère soit défini en fonction de son contenu par l’employeur en concertation avec le salarié, afin de réaliser la « pesée » du poste.


    L’analyse de chaque poste doit permettre de les classer, pour chacun des critères définis, sur 5 niveaux (échelons A à E).


    S’agissant des compétences administratives, l’échelon E est applicable aux postes comportant l’élaboration de budgets.


    De même cet échelon E, pour les tâches de supervision, implique la définition des tâches, de l’organisation et du suivi technique du travail, avec une responsabilité hiérarchique directe du salarié tenant le poste sur 5 salariés ou plus.


    L’avenant précise aussi, s’agissant du critère relationnel, que l’échelon le moins élevé n’exige pas d’échange professionnel particulier, mais une « simple convivialité ».


    Pour une évaluation pertinente, employeurs et salariés pourront prendre appui sur le guide explicatif, qui sera annexé à l’avenant.


    Concernant les salariés déjà en fonction, les employeurs devront donc rédiger des avenants aux contrats de travail tenant compte de la « pesée du poste ».


    À noter que la mise en œuvre de la nouvelle classification n’entraîne pas de diminution de salaire ni de modification du contrat de travail.


    Le salarié dispose d’un délai de 15 jours calendaires pour consulter un représentant syndical, avant de décider ou non de signer l’avenant.


    Passé ce délai, sans contestation notifiée et motivée par écrit du salarié, l’avenant entrera en application effective.


    Chacun de ces critères est défini de façon précise dans la classification qui suit. Pour chaque critère, plusieurs niveaux de compétences sont établis :


    •Le passage d’un niveau à l’autre est défini de façon aussi pragmatique et précise que possible.


    •Pour chaque poste existant, un niveau par critère devra être défini en fonction de son contenu (c’est la « pesée ») par l’employeur, en concertation avec le salarié.


    

    •La convention collective précise le nombre de points attribués à chaque niveau. La somme des points des six critères permet de déduire la rémunération appliquée, en fonction de règles définies à l’article 22 de la Convention collective des gardiens, concierges et employés d’immeubles.


    Il est entendu que la classification définit la nature du poste et non pas le salarié.


    1. Relationnel


    Ce critère recouvre le lien relationnel des gardiens et employés d’immeubles avec les occupants de l’immeuble et les personnes de passage, extérieures à ­l’immeuble.
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            Description

          

          	
            Valorisation

          
        

      

      
        
          	
            A

          

          	
            Il n’est pas demandé d’échanges professionnels particuliers.


            Simple convivialité.

          

          	
            100

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Échanges professionnels et/ou surveillance dans un ensemble sans complexité particulière.

          

          	
            107

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Échanges professionnels et/ou surveillance dans un ensemble avec complexité particulière, c’est-à-dire répondant au moins à un des critères suivants :


            I. – Ensemble de plus de 60 lots.


            II. – Avec un rôle de relais en médiation sociale et/ou en gestion de conflits.


            III. – Résidence majoritairement à forte rotation


            des occupants.

          

          	
            112

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Échanges professionnels et/ou surveillance répondant au moins à un des critères suivants :


            IV. – Avec une responsabilité explicite en médiation sociale et/ou en gestion de conflits.


            V. – Ensemble situé dans un quartier classé par les pouvoirs publics en zone sensible sur le plan social et/ou sécuritaire.

          

          	
            118

          
        


        
          	
            E

          

          	
            VI. – Dans un ensemble de haut standing, faisant ainsi appel à la capacité d’initiative du salarié dans la réponse aux besoins variés des occupants, qui impliquent le recours à des prestataires extérieurs et leur suivi (conciergerie).

          

          	
            125

          
        

      
    


    

    2. Compétences techniques


    Ce critère évalue le niveau de savoir-faire technique à détenir pour un poste donné.


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Échelon

          

          	
            Description

          

          	
            Valorisation

          
        


        
          	
            A

          

          	
            Aucune tâche technique n’est exigée.

          

          	
            100

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Réalisation de tâches d’entretien courant avec des produits, outils et machines ne nécessitant ni expérience, ni formation, ni habilitation spécifique en matière d’hygiène ou de sécurité, hormis celles nécessaires à une prise de poste standard.

          

          	
            103

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Réalisation de tâches d’entretien courant avec des produits, outils ou machines nécessitant une expérience et/ou une formation et/ou une (des) habilitation(s) spécifique(s) en matière d’hygiène ou de sécurité.


            Réalisation de travaux de maintenance de premier niveau (*)


            simples et courants.

          

          	
            107

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Réalisation de travaux de maintenance de deuxième niveau (*).

          

          	
            112

          
        


        
          	
            E

          

          	
            Réalisation de travaux de maintenance de troisième niveau (*).

          

          	
            120

          
        


        
          	
            (*) Au sens de l’annexe IX de la présente convention collective.

          
        

      
    


    3. Compétences administratives


    Ce critère évalue l’ampleur des compétences administratives à détenir pour un poste donné.


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Échelon

          

          	
            Description

          

          	
            Valorisation

          
        


        
          	
            A

          

          	
            Il n’est pas demandé d’effectuer des tâches administratives.

          

          	
            100

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Transmission et distribution de documents aux résidents et/ou tenue d’un registre manuscrit et/ou rédaction de notes simples.

          

          	
            103

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Tâches de gestion administrative courantes impliquant l’usage de l’informatique et/ou gestion de fonds de caisse pour l’achat de consommables.

          

          	
            107

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Tâches de gestion administrative complexes : élaboration de documents, alimentation d’un système de remontée d’informations, réalisation d’états des lieux, rédaction de comptes rendus.

          

          	
            112

          
        


        
          	
            E

          

          	
            Responsabilités administratives : élaboration de budgets.

          

          	
            120

          
        

      
    


    

    4. Supervision


    Ce critère recouvre le travail d’organisation, de suivi, voire d’évaluation des équipes internes et des prestataires externes intervenant sur les parties ­communes de l’immeuble. Il comprend deux sous-ensembles :


    •La supervision d’autres salariés du même employeur.


    •La supervision de prestataires externes.


    NB. C’est le niveau le plus élevé qui sera retenu si les compétences nécessaires à un poste correspondent à des niveaux différents dans chacun de ces sous-axes.


    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Échelon

          

          	
            Supervision d’autres salariés du même groupement d’employeur(s)

          

          	
            Supervision de prestataires externes

          

          	
            Valorisation

          
        

      

      
        
          	
            A

          

          	
            Il n’est pas demandé de superviser.

          

          	
            Il n’est pas demandé de superviser.

          

          	
            100

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Vérification du travail fait, rapportée à l’employeur, à son représentant ou à l’un de leurs salariés.

          

          	
            Vérification du travail fait, rapportée à l’employeur, à son représentant ou à l’un de leurs salariés.

          

          	
            103

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Organisation et suivi technique du travail, selon les instructions de l’employeur, de son représentant ou de l’un de leurs salariés, sans pouvoir hiérarchique.

          

          	
            Déclenchement de prestations simples, organisation et suivi technique de leur exécution, dans le cadre de procédures ou d’une délégation formalisées.

          

          	
            107

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Définition des tâches, de l’organisation et du suivi technique du travail, avec responsabilité hiérarchique directe sur moins de 5 salariés.

          

          	
            Déclenchement de prestations complexes, organisation et suivi technique de leur exécution, dans le cadre de procédures ou d’une délégation formalisées.

          

          	
            112

          
        


        
          	
            E

          

          	
            Définition des tâches, de l’organisation et du suivi technique du travail, avec responsabilité hiérarchique directe sur 5 salariés ou plus.

          

          	

          	
            120

          
        

      
    


    

    5. Autonomie


    Ce critère recouvre le niveau de latitude dans l’organisation du travail, l’initiative et la prise de décision.


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Échelon

          

          	
            Description

          

          	
            Valorisation

          
        


        
          	
            A

          

          	
            Il n’est pas demandé d’être autonome.

          

          	
            100

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Autonomie limitée par des instructions précises et détaillées des tâches, avec un contrôle fréquent par l’employeur, son représentant ou l’un de leurs salariés.

          

          	
            103

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Instructions précises et détaillées des activités, sans contrôle fréquent par l’employeur, son représentant ou l’un de leurs salariés.

          

          	
            107

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Instructions précises et détaillées des activités, sans contrôle fréquent par l’employeur, son représentant ou l’un de leurs salariés, dont la réalisation fait appel à des compétences spécifiques en matière d’organisation et de planification.

          

          	
            112

          
        


        
          	
            E

          

          	
            Responsabilité globale de bon entretien et de fonctionnement de l’ensemble immobilier, faisant l’objet d’une évaluation d’ensemble.

          

          	
            120

          
        

      
    


    6. Formation


    Ce critère recouvre le niveau général nécessaire pour exercer le poste dans de bonnes conditions (et non pas le niveau de la personne en elle-même).


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Échelon

          

          	
            Description

          

          	
            Valorisation

          
        


        
          	
            A

          

          	
            Poste n’exigeant pas de prérequis.

          

          	
            80

          
        


        
          	
            B

          

          	
            Poste exigeant une maîtrise des savoirs de base (lire, écrire, compter).

          

          	
            83

          
        


        
          	
            C

          

          	
            Poste exigeant un niveau correspondant a minima à un diplôme équivalent au niveau V de l’Éducation nationale (CAP hors branche) ou à un CQP de la branche (niveau I).

          

          	
            87

          
        


        
          	
            D

          

          	
            Poste exigeant un niveau correspondant a minima à un diplôme équivalent au niveau IV de l’Éducation nationale (baccalauréat), au CAP de la branche ou à un CQP de la branche (niveau II).

          

          	
            92

          
        


        
          	
            E

          

          	
            Poste exigeant un niveau correspondant a minima à un diplôme équivalent au niveau III de l’Éducation nationale.

          

          	
            100

          
        

      
    


    

    7. Exemple de pesée d’un poste d’un gardien-concierge


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Relationnel

          

          	
            B

          

          	
            107

          
        


        
          	
            Technique

          

          	
            C

          

          	
            107

          
        


        
          	
            Administratif

          

          	
            B

          

          	
            103

          
        


        
          	
            Supervision

          

          	
            A

          

          	
            100

          
        


        
          	
            Autonomie

          

          	
            A

          

          	
            100

          
        


        
          	
            Formation

          

          	
            B

          

          	
            83

          
        


        
          	
            Total

          

          	

          	
            600

          
        

      
    


    Enfin seront considérés comme agents de maîtrise les salariés dont le poste de travail exigera au moins, dans 3 des 6 critères, un classement à l’échelon E. Dans la pratique cette classification ne devrait pas avoir d’incidence sur les tâches à accomplir par les salariés.


    820 Amplitude de travail


    L’amplitude de la journée de travail, c’est-à-dire l’écart entre l’heure de début et l’heure de fin de journée convenue au contrat de travail, ne peut excéder 13 heures incluant 4 heures de temps de repos pris en une ou deux fois, soit une période d’exécution des tâches et de permanence de 9 heures.


    À noter que le temps de repos peut, en outre, être limité à 3 heures dans une amplitude de 13 heures, pour les salariés de catégorie B à service complet ou permanent qui, dans ce cas, bénéficient de 4 demi-journées consécutives incluant la journée complète du dimanche.


    L’amplitude de la journée peut être réduite à 12 heures, le temps de repos dans ce cas sera de 3 heures.


    La période d’exécution des tâches et de permanence (amplitude des journées de travail minorée des périodes de repos) ne peut excéder une durée de 47 h 30 par semaine.


    Cela étant, le repos hebdomadaire minimal du personnel de catégorie B à service complet ou permanent est porté à un jour et demi (la demi-journée étant, lorsque la règle du repos dominical s’applique, prise le samedi après-midi ou le lundi matin).


    Seront comprises dans cette amplitude de travail les permanences à la loge qui sont considérées comme du travail effectif, le gardien étant présent sur la copropriété. Les heures d’ouverture de la loge, qui sont précisées dans le contrat de travail, doivent être fixées en respectant l’amplitude de la journée de travail et des heures de repos.


    Pendant les heures de repos, fixées selon les nécessités du service (prises simultanément lorsque le mari et l’épouse disposent conjointement du même logement de fonction), le ou les salariés peuvent s’absenter pour des motifs personnels ou familiaux. Ils devront faire application des dispositions prises par l’employeur pour assurer les services nécessaires à la sécurité de l’immeuble ­pendant leur absence.


    Les heures d’ouverture de la loge sont précisées dans le contrat de travail, dans le respect de l’amplitude diminuée des heures de repos et éventuellement du temps d’exécution des tâches matinales ou tardives, telles que par exemple le service des portes et des ordures ménagères.


    Le temps de travail s'étendra généralement du lundi matin au samedi midi.


    ■821 Astreinte de nuit


    L’astreinte de nuit concerne uniquement les contrats antérieurs au 1er janvier 2003.


    Le salarié auquel il est ainsi demandé de ne pas s’absenter de son logement de fonction pendant la nuit est chargé de faire appel d’urgence au service approprié et d’avertir l’employeur et perçoit un complément de rémunération mensuel égale à 150 € conformément à l’avenant 85, divisé s’il y a lieu par le nombre de salariés se partageant le même service d’astreinte de nuit. Il ne peut y avoir astreinte de nuit pendant les nuits incluses dans le repos hebdomadaire. Lorsque le jour férié tombe en semaine, il ne peut y avoir astreinte de nuit dans la nuit qui précède l’attribution de ce jour férié.


    Elle n’est pas possible pour les salariés à service partiel. Sa durée est limitée à 11 heures.


    830 Rémunération du personnel


    ■831 Principes généraux


    Concernant les employés d’immeubles et les gardiens concierges, la rémunération conventionnelle constituée d’un salaire de base et d’un salaire complémentaire est remplacée depuis l’avenant n° 73 du 6 octobre 2008 relatif aux salaires au 1er janvier 2009 par un seul salaire minimum brut mensuel conventionnel.


    Dans ce sens, l’article 22 (appointements globaux minimaux – salaire mensuel contractuel) de l’avenant n° 88 du 11 janvier 2016 relatif à la modification de la convention collective précise :


    Le salaire minimum brut mensuel conventionnel pour un emploi à temps complet (pour la catégorie A, c’est-à-dire les employés d’immeubles) ou à service complet (pour la catégorie B, les gardiens-concierges)


    Calcul des salaires 2025 des gardiens, concierges et employés d’immeubles :


    Coefficient hiérarchique × valeur du point


    (1,620 pour la catégorie A et 1,760 pour la catégorie B) auquel s’ajoute une valeur fixe de 915 € (identique pour les deux catégories)


    Soit respectivement, les calculs suivants :


    •Catégorie A : (coefficient hiérarchique × 1,620) + 915 €.


    •Catégorie B : (coefficient hiérarchique × 1,760) + 915 €.


    Cette rémunération inclut, pour le salarié de catégorie B, la valeur du salaire en nature correspondant à l’attribution du logement de fonction et le salaire en nature complémentaire (détaillé plus bas).


    Le salaire global brut mensuel contractuel d’un salarié est constitué par l’addition :


    a)du salaire minimum brut mensuel conventionnel défini ci-dessus, multiplié par le taux d’emploi suivant :


    •Catégorie A : nombre d’heures / 151,67


    •Catégorie B : nombre d’UV / 10 000


    b)et éventuellement de la prime d’ancienneté, calculée par application du barème fixé par l’article 24 de la convention, sur le salaire brut mensuel conventionnel ;


    c)d’un éventuel salaire complémentaire contractuel (augmenté de tous les éléments qualitatifs de rémunération convenus au contrat de travail).


    Exemple


    1er cas – Temps complet


    Un salarié de catégorie A ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 586 avec un contrat complet aura un salaire minimum conventionnel de :


    ((586 × 1,620) +915) × 151,67/151,67 = 1 864,32 €.


    Un salarié de catégorie B ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 620 avec un contrat à service complet aura un salaire minimum conventionnel de :


    ((620 × 1,760) + 915) × 10 000/10 000 = 2 006,20 €.


    2e cas – Temps partiel


    Un salarié de catégorie A ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 593 travaillant 15 heures par semaine et ayant 6 ans d’ancienneté aura un salaire global brut de :


    ((593 × 1, 620) + 915) × (65/151,67)) + 6 % = 852,07 €.


    Un salarié de catégorie B ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 625 avec un contrat de 8 700 UV et 12 ans d’ancienneté aura un salaire global brut de :


    ((625 × 1,760) + 915) × (8,700/10 000) + 12 % = 1 963,42 €.


    ■832 Le bulletin de paie


    Tout salarié doit recevoir chaque mois un bulletin de paie établi dans les conditions prévues aux articles R.3243-1 à R.3243-5 du Code du travail, qui doit également mentionner les éléments suivants.


    •L’emploi, la qualification professionnelle (employé ou agent de maîtrise) et le coefficient hiérarchique fixés par l’article 21 de l’avenant n° 88 du 11 janvier 2016 (classification des postes de travail et des qualifications professionnelles).


    •La période d’emploi et le nombre d’heures (pour le personnel de catégorie A, soit 151,67 heures pour un emploi à temps complet pendant le mois concerné) ou d’unités de valeur (pour le personnel de catégorie B, soit 10 000 UV pour un emploi à service complet pendant le mois concerné).


    •Le calcul du salaire contractuel dû en détaillant (et proratisant si le mois est incomplet) les trois rubriques « salaire minimum brut mensuel conventionnel », « salaire supplémentaire contractuel » et prime d’ancienneté.


    •La rémunération forfaitaire mensuelle des tâches exceptionnelles (astreinte de nuit), la rémunération forfaitaire à l’unité des tâches occasionnelles (permanence des dimanches et jours fériés, heures supplémentaires) et les primes (par exemple le tri sélectif) ou gratifications.


    •Éventuellement le salaire en nature logement et le salaire complémentaire, déduits du salaire net en application de l’article 23 de la convention.


    •Gratification « 13e mois ».


    •Le montant de la prime dite « prime de tri sélectif » (cf. avenant n° 100, art. 3 de la présente CCN) est porté à 1,40 € brut par lot principal avec un minimum de 28,00 € brut et un maximum de 224,00 € brut.


    Les salariés justifiant d’une présence complète pendant l’année civile perçoivent avec la paie de décembre une gratification égale au salaire global brut mensuel contractuel, acquis à cette date.


    Le salarié justifiant de moins de 12 mois de présence perçoit cette gratification prorata temporis et en valeur à la date de départ si le salarié quitte l’entreprise en cours d’année.


    ■833 Logement de fonction, avantages en nature et taxe d’habitation


    Logement de fonction


    En ce qui concerne le calcul de l’avantage en nature pour le logement, à ­compter du 1er janvier 2022, la formule de calcul a été simplifiée afin de ne contenir qu’une seule variable, à savoir l’IRL du quatrième trimestre de l’année précédente. Ainsi, au 1er janvier de l’année N, la formule pour le calcul du montant de l’avantage en nature par mètre carré du logement (ANm²) est la suivante, avec le résultat arrondi à trois décimales :


    •catégorie 1 : ANm² N = 3,269 ① ÷ 132,62 ② × 144,64 ③ = 3,565 € à compter du 1er janvier 2025 ;


    •catégorie 2 : ANm² N = 2,581 ① ÷ 132,62 ② × 144,64 ③ = 2,81 € à compter du 1er janvier 2025 ;


    •catégorie 3 : ANm² N = 1,906 ① ÷ 132,62 ② × 144,64 ③ = 2,07 € à compter du 1er janvier 2025.


    ① Il s’agit de la valeur de ANm² au 1er janvier 2022, prise comme référence.


    ② Il s’agit de la valeur de l’IRL du 4e trimestre 2021 prise comme référence.


    ③ Il s’agit de la valeur de l’IRL du 4e trimestre 2024.


    Indépendamment de la catégorie et de la surface du logement, la valeur ­minimale de l’avantage en nature pour le logement par mois est la valeur fixée par l’Urssaf au 1er janvier de l’année N pour la plus faible tranche de rémunération mensuelle et pour une pièce unique, et la valeur maximale est calculée sur une surface limitée à 60 mètres carrés. La valeur minimale à prendre en considération dès janvier 2025 est de 78,70 €.


    Quant à la réfection des embellissements (peintures, revêtements muraux) dans le logement de fonction, elle incombera à l’employeur, et interviendra tous les 5 ans si nécessaire, et au plus tard tous les 7 ans lorsque le logement ­comprend une pièce unique et tous les 10 ans dans les autres cas. La réfection des revêtements de sol interviendra si nécessaire.


    Les annexes du logement de fonction (eau, électricité, chauffage)


    Le titulaire du logement de fonction bénéficiera de l’installation du chauffage par l’employeur lorsqu’il n’y a pas d’installation collective.


    Le titulaire du logement de fonction prend directement à sa charge les frais de chauffage, d’abonnements et fournitures correspondant à son usage personnel d’eau chaude, de gaz et d’électricité, facturés à partir de compteurs ­particuliers posés aux frais de l’employeur.


    Dans le cas où cette prise en charge directe n’est pas possible (absence de compteurs individuels et non-participation au coût des charges récupérables de chauffage collectif), les prestations fournies par l’employeur constitueront un salaire en nature complémentaire évalué forfaitairement comme prévu à ­l’article 23.


    La fourniture de l’eau froide est gracieuse et ne constitue pas un salaire ou avantage en nature.


    S’il n’y a pas de distinction entre le logement de fonction et la loge, l’électricité est à la charge de l’employeur et constitue de ce fait un avantage en nature, conformément à l’article 23 de la convention.


    Ce logement devra être au moins conforme aux normes relatives au logement décent (loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale).


    La taxe d’habitation


    Depuis le 1er janvier 2023, la taxe d’habitation sur les résidences principales est supprimée. Cependant, les logements de fonction occupés par les concierges doivent être considérés comme locaux meublés : ils restent donc soumis à la taxe d’habitation.


    Légalement la taxe est due par l’occupant au 1er janvier, même s’il s’agit d’un logement de fonction, mais selon la convention collective nationale (article 13) : l’employeur doit prendre en charge 60 % de la taxe d’habitation pour le logement de fonction.


    Cependant des clauses spécifiques (ex. : Alpes-Maritimes, Var) peuvent prévoir une prise en charge totale ou partielle par la copropriété.


    ■834 Réduction générale des cotisations patronales sur les bas salaires (ex-réduction Fillon)


    Définition


    La réduction porte sur les cotisations patronales versées au titre des assurances sociales et des allocations familiales. Elle est égale à la rémunération annuelle brute versée au salarié, multipliée par un coefficient variable dans le temps.


    

    Conditions


    La réduction Fillon s’applique aux salaires inférieurs à 1,6 SMIC. Elle concerne tous les employeurs soumis aux cotisations d’assurance chômage (donc les syndicats de copropriétés).


    La réduction porte sur les cotisations patronales d’assurance maladie, d’invalidité-décès, de vieillesse, d’allocations familiales, d’accident du travail, du FNAL (fonds national d’aide au logement) et sur la contribution solidarité autonomie.


    Pour calculer le montant de la réduction, il faut multiplier la rémunération brute annuelle du salarié par un coefficient T selon la formule suivante :


    C = (T/0,6) x (1,6 x (smic annuel/salaire brut) – 1)


    ■835 Le Titre Emploi Service Entreprise


    Le Titre Emploi Service Entreprise (Tese) est un dispositif facultatif qui s’adresse aux entreprises de France métropolitaine relevant du régime général, destiné à simplifier les formalités sociales liées à l’emploi de salariés et à faire gagner du temps aux employeurs dans la gestion administrative de leur personnel. L’adhésion et les déclarations s’effectuent obligatoirement en ligne sur www.letese.urssaf.fr


    Le Tese permet aux entreprises de moins de 20 salariés de gérer l’ensemble de leurs salariés quel que soit leur contrat de travail (CDI, CDD, contrat d’apprentissage…).


    ■836 Travaux spécialisés et qualifiés


    L’employeur peut aussi vouloir confier au gardien l’exécution d’un certain nombre de tâches qui ne sont pas prévues dans le tableau conventionnel précisant le mode de décompte des unités de valeur.


    Dans cette hypothèse, l’employeur et le salarié peuvent décider d’un ­commun accord d’attribuer un nombre d’unités de valeur à chacune de ces tâches ou bien de rémunérer ces tâches après les avoir définies en nombre d’heures.


    Ce dispositif est obligatoirement utilisé pour les tâches suivantes :


    •Travaux spécialisés : entretien complet des espaces verts y compris l’arrosage et le filtrage piscine.


    •Travaux qualifiés : entretien serrurerie, petite plomberie, peinture et électricité à condition d’être titulaire d’une habilitation électrique délivrée par un organisme agréé et régulièrement mise à jour.


    Une heure de travail correspond à 60 UV et elle est portée à 70 UV si le salarié est classé niveau 2 (coefficient 250).


    840 Congés annuels


    Les concierges bénéficient du régime des congés payés de droit commun (5 semaines par an) soit 2,5 jours par mois de travail effectif pendant la période de référence qui est fixée du 1er juin au 31 mai. À noter que la convention attribue au titre de l’ancienneté de service chez le même employeur : 1 jour ouvrable après 10 ans de service ; 2 jours ouvrables après 15 ans de service ; 3 jours ouvrables après 20 ans de services et 4 jours ouvrables après 25 ans de services.


    Les congés sont fixés d’un commun accord entre l’employeur et le salarié avant le 30 avril de chaque année.


    Le congé annuel ne dépassant pas 12 jours ouvrables devra être continu. Le congé annuel compris entre 12 et 24 jours peut être fractionné par l’employeur avec l’accord du salarié.


    Il est attribué, sauf rémunération du salarié, 2 jours ouvrables supplémentaires lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de cette période est au moins égale à 6 et un seul lorsqu’il est compris entre 3 et 5.


    Jusqu’au 17 juin 2013, le gardien ou concierge pouvait effectuer son propre remplacement ou se faire remplacer par la personne de son choix.


    Cette disposition n’est plus possible. Dorénavant, en fonction de l’article 26 de l’avenant du 17 juin 2013, l’employeur détermine les conditions dans lesquelles l’éventuel remplacement du salarié en congés devra en tout ou partie être assuré :


    •Soit, quel que soit le statut du titulaire du poste, par un ou des salariés engagés en contrat à durée déterminée, à temps complet ou partiel (catégorie A), à service partiel, permanent ou complet (par roulement, équipe de suppléance) pour les salariés de catégorie B (dans la limite de 12 500 unités de valeur).


    •Soit par une entreprise prestataire de services.


    Le salarié logé a la possibilité de choisir son remplaçant conformément aux dispositions de l’article L.7213-2 du Code du travail. Ce choix doit recevoir l’agrément de l’employeur dans les conditions de l’article L.7213-6 et R.7213-8 du Code du travail.


    Si l’employeur refuse le remplaçant proposé, ce remplaçant ne pourra pas être un salarié logé (catégorie B), la mise à disposition du logement de fonction ne pouvant être imposée au salarié titulaire.


    Les remplaçants, lorsqu’ils sont salariés de l’employeur du titulaire du poste, perçoivent une rémunération décomptée, en fonction de la qualification exigée et du taux d’emploi (nombre d’heures ou d’unités de valeur), par ­application exclusivement des articles 21, 22-2 A et, éventuellement, 22-2 C de la ­Convention.


    La rémunération ainsi établie est majorée de l’indemnité légale de fin de contrat (10 %), de l’indemnité compensatrice de congés payés et du prorata de gratification (« 13e mois »).


    Pour tout remplacement d’une durée inférieure à 2 mois, une indemnité conventionnelle de 10 % s’ajoute aux majorations précédentes.


    ■841 Formation des gardiens, concierges et employés d’immeubles


    L’avenant du n° 90 du 25 avril 2016 relatif à la formation professionnelle énonce qu’un plan de formation est établi à la fin de chaque année pour l’année ­suivante.


    Ce plan est élaboré au cours du premier trimestre avec le comité d’entreprise ou, à défaut, avec les délégués du personnel lorsqu’ils existent, ou lors de l’assemblée annuelle des copropriétaires dans le cadre de ses décisions de gestion courante, avec l’avis du conseil syndical.


    Un plan pluriannuel peut être établi de telle façon que chaque membre du personnel puisse bénéficier de la formation continue. Les employeurs établissent tous les ans un bilan faisant le point des actions entreprises et des résultats obtenus dans le domaine de la formation.


    Ce bilan est communiqué aux institutions représentatives du personnel lorsqu’elles existent. Dans le cas contraire, il sera communiqué aux salariés annuellement et aux copropriétaires au moment de l’assemblée générale annuelle.


    Tout salarié ayant participé à une action de formation bénéficie d’une priorité pour l’examen de sa candidature en cas de vacance d’un poste dont la qualification correspond à la qualification acquise.


    L’arrêté du 27 décembre 2016 portant extension d’un avenant à la Convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d’immeubles du 11 décembre 1979, précise que sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ d’application de ladite convention, les dispositions de l’avenant n° 90 du 25 avril 2016 relatif à la formation professionnelle.


    ■842 Suppression du poste de gardien ou concierge


    Il peut s’avérer utile de faire un point sur les modalités de suppression du poste de gardien ou de concierge.


    La raison principale souvent invoquée est d’ordre économique, toutefois avant de voter la suppression de ce poste une étude sérieuse et impartiale s’impose en tenant compte également du facteur humain.


    Cela étant précisé, la suppression du poste de gardien ou de concierge doit être prise à la majorité des membres du syndicat représentant au moins les 2/3 des voix (majorité article 26), sous réserve qu’elle ne porte pas atteinte à la destination de l’immeuble ou aux modalités de jouissance des parties privatives de l’immeuble.


    Dans le cas contraire la suppression du poste de concierge relèvera alors de l’unanimité.


    Fondamental : Si l’existence d’un concierge est prévue par le règlement de copropriété, les tribunaux estiment généralement que l’unanimité est toujours requise, la suppression du concierge constituant une atteinte aux modalités de jouissance des parties privatives résultant du règlement.


    La suppression doit également s’analyser en fonction de la destination de l’immeuble, par exemple la suppression du concierge et son remplacement par une entreprise extérieure et la fermeture de la porte par un digicode respectent normalement la destination de l’immeuble.


    Toutefois si la suppression du concierge n’est pas entièrement compensée par les mesures de remplacement choisies, il est légitime d’opposer qu’elle porte atteinte aux modalités de jouissance des parties privatives et éventuellement à la destination de l’immeuble (donc dans ce cas la règle de l’unanimité s’applique).


    À noter que la loi ALUR fait obligation d’inscrire la suppression du poste de gardien et l’aliénation (vente) du logement de fonction à l’ordre du jour de la même assemblée générale.


    En outre, le produit de la vente de la loge doit être réparti entre les copropriétaires de tous les lots ayant des droits dans cette partie commune au prorata de leurs tantièmes dans les parties communes générales de l’immeuble (Cour de cassation, 3e chambre civile, 22 janvier 2014).


    Dans la pratique les charges liées au poste de gardien peuvent être importantes, il conviendra donc de vérifier que les imputations des unités de valeurs correspondent à la réalité des tâches effectuées.


    Par ailleurs le syndic veillera à ne pas faire accomplir par le gardien ou le concierge des travaux non prévus par la Convention collective ou dépassant le maximum légal autorisé.


    Les spécificités propres des copropriétés doivent être prises en compte : en effet dans un ensemble de plus de 100 lots, le concierge a tout son sens, car au regard de l’importance de la copropriété, une présence humaine peut contribuer au confort et à la sécurité des résidents.


    Le concierge peut faire réaliser des économies sur les travaux d’entretien et sa présence peut augmenter la sécurité sur la copropriété. C’est souvent le cas lorsque dans les copropriétés la moyenne d’âge des résidents est particulièrement élevée, le gardien assurant alors également un rôle social.


    850 Responsabilité du syndic


    En fonction de l’article 31 du décret du 17 mars 1967, le syndic engage, congédie le personnel employé par le syndicat et fixe les conditions de son travail suivant les usages locaux et les textes en vigueur (en particulier la convention collective).


    Lorsque le syndic engage du personnel, c’est le syndicat qui a la qualité d’employeur et non pas les copropriétaires ou le syndic.


    Autrement dit, les personnels engagés par le syndic sont les salariés du syndicat et non pas ceux du syndic. Il est utile de rappeler cette disposition car bon nombre de copropriétaires restent persuadés que les gardiens ou les concierges sont les salariés du syndic.


    Le syndic fixe les conditions de travail, il peut donc de sa propre initiative demander aux gardiens d’effectuer des heures supplémentaires, mais il a intérêt de faire ratifier cette pratique par une décision d’assemblée générale. Le syndic peut négocier avec le concierge une rémunération supérieure au minimum prévu par la convention collective et sa responsabilité ne peut être recherchée dès lors que le syndicat a approuvé les comptes, mais le syndic commet une faute de gestion si la rémunération du gardien ne correspond pas à l’activité mentionnée sur le bulletin de salaire.


    Dans la pratique, en règle générale, le syndic agit le plus souvent de concert avec le conseil syndical pour la gestion du personnel.


    900 Règlement de copropriété


    Le règlement de copropriété est un document fondamental dans la vie de la copropriété. Après avoir exposé les principes généraux des règlements de copropriété, nous ferons concrètement référence à un règlement de copropriété pour en analyser les articles.


    910 Contrat de départ


    Le règlement de copropriété constitue le contrat de départ entre le syndicat des copropriétaires et les copropriétaires qui souscrivent obligatoirement à ­l’ensemble des clauses du règlement de copropriété, lesquelles deviennent opposables aux copropriétaires dès qu’ils y ont souscrit par acte notarié (autrement dit lors de l’acquisition des lots).


    Toutefois le règlement de copropriété ne doit pas porter atteinte aux modalités de jouissance des parties privatives des copropriétaires sur leurs lots.


    Il ne peut davantage, sinon à l’unanimité, restreindre la nature des activités exercées dans l’immeuble.


    Concrètement, enfreindre le règlement de copropriété, c’est transgresser une obligation de nature contractuelle.


    Cela étant, le contenu du règlement est précisé par l’ordonnance du 30 octobre 2019.


    Il doit notamment :


    •Mentionner les charges supportées par le titulaire du droit de jouissance privative (Art. 6-3 modifié).


    •Énumérer le cas échéant, les parties communes spéciales et celles à jouissance privative (Art. 8 modifié).


    •Déterminer les règles de fonctionnement et les pouvoirs des assemblées dans le respect de la loi (et non plus seulement dans le respect des articles 22, 24 à 26 – Art. 22 modifié).


    •Prévoir l’état de répartition des charges prévu au troisième alinéa de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965 et définir les différentes catégories de charges et distinguer celles afférentes à la conservation, à l’entretien et à l’administration de l’immeuble, celles relatives au fonctionnement et à l’entretien de chacun des éléments d’équipement communs et celles entraînées par chaque service collectif.


    À noter que l’état de répartition des charges fixe, conformément aux dispositions du troisième alinéa et, s’il y a lieu, du dernier alinéa de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965, la quote-part qui incombe à chaque lot dans chacune des catégories de charges.


    En revanche, il n’est plus exigé de stipulation expresse dans le règlement de copropriété pour recourir au syndicat coopératif (Art. 14 modifié).


    De plus, l’ordonnance complète la liste des articles de la loi de 1965 qualifiés d’ordre public, auxquels les règlements de copropriété ne peuvent déroger (Art. 43 modifié).


    Jusqu’à présent, il s’agissait des articles 6 à 37, 41-1 à 42 et 46. Sont ajoutés à cette liste les articles 1 (champ d’application du statut), 1-1 (entrée en vigueur du statut), 42-1 (notifications par voie électronique).


    920 Modification du règlement de copropriété


    Principe général


    Le pouvoir de modifier le règlement de copropriété relève de la compétence exclusive de l’assemblée générale sauf à ce qu’une décision de justice répute non écrite une clause voire une répartition de charges ne respectant pas les textes en vigueur.


    Il en serait de même en cas de vente de parties communes qui doit obligatoirement faire l’objet d’une modification du règlement de copropriété.


    Obligations issues de la loi ELAN et de la loi 3DS (Différenciation, décen­tralisation, déconcentration)


    La loi ELAN impose la mention expresse dans le règlement de copropriété des parties communes spéciales et des parties à jouissance privative, avec la désignation des lots concernés. La loi 3DS de 2022 supprime le délai butoir initialement prévu, imposant la régularisation au fil des assemblées générales.


    Avec la loi 3DS, les dispositions relatives aux lots transitoires et aux parties communes particulières de loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ne sont à présent applicables qu’aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure au 1er juillet 2022.


    Pour les copropriétés antérieures au 1er juillet 2022, le syndicat des copropriétaires devra inscrire la question de la conformité à chacun des ordres du jour des assemblées générales jusqu’à adoption de celle-ci à la majorité des voix exprimées. À noter qu’il n’est absolument pas urgent de modifier les règlements de copropriété car il n’y a pas de conséquence sur l’existence même du lot.


    ■921 Incidences de la modification du règlement de copropriété sur les mutations


    Au regard de l’article 13 de la loi du 10 juillet 1965, le règlement de copropriété ainsi que les modifications décidées par les assemblées générales ne sont opposables aux nouveaux acquéreurs qu’à la date de leur publication au fichier immobilier.


    Toutefois selon l’article 4 du décret du 17 mars 1967, le règlement de copropriété devient opposable aux acquéreurs de lots qui déclarent en avoir eu connaissance et avoir adhéré aux obligations qui en résultent, et ce malgré le fait que le règlement de copropriété, l’état descriptif de division ou les actes modificatifs n’aient pas été publiés.


    ■922 Adaptation des règlements de copropriété


    Les règlements de copropriété sont établis dès la naissance de la copropriété. Cependant, les dispositions législatives et réglementaires évoluent régulièrement, comme par exemple la loi SRU en 2000 et dernièrement la loi ALUR en mars 2014. Donc, il peut se révéler pertinent pour la copropriété d’adapter son règlement afin de le rendre conforme au droit positif.


    À noter que l’article 49 de la loi du 10 juillet 1965 permet à l’assemblée générale, seule compétente en la matière, de procéder aux adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives depuis son établissement.


    Le syndic dans le cadre de son devoir de conseil devra par conséquent porter de son propre chef la question à l’ordre du jour d’une assemblée générale.


    Toutefois, l’adaptation du règlement n’a pas un caractère obligatoire puisqu’elle dépend d’un vote de l’assemblée générale.


    Enfin, il est fondamental de garder à l’esprit que l’adaptation du règlement de copropriété ne permet pas la régularisation de décisions d’assemblée générale non publiées au fichier immobilier.


    Donc ne sont pas concernées par l’adaptation du règlement de copropriété la modification de quote-part de charges, voire l’ajustement du quantum des charges ou la rectification des erreurs de calcul, même si ces modifications s’avéreraient nécessaires au regard des règles légales en vigueur.


    Cela étant précisé, deux conditions doivent être réunies pour que l’adaptation du règlement de copropriété soit applicable :


    •qu’une ou plusieurs modifications législatives soient intervenues depuis l’établissement du règlement ;


    •que ces modifications rendent nécessaire l’adaptation du règlement de copropriété pour le rendre conforme au droit positif.


    En pratique, l’adaptation du règlement de copropriété est absolument nécessaire lorsque la copropriété est antérieure à 1965 car dans ce cas les évolutions juridiques sont trop importantes.


    Les conséquences de la non-adaptation pourraient générer des contentieux envers le syndicat des copropriétaires.


    À noter enfin que l’adaptation du règlement de copropriété ne permet pas de modifier l’état descriptif de division ni la répartition des charges.


    930 Le sol en copropriété


    Le règlement de copropriété distingue les parties communes et privatives. Cela étant, il est nécessaire de préciser la nature du sol.


    En effet, dans le domaine de la copropriété, le sol est rationnellement supposé commun par la loi de 1965 car il sert de support à l’édification de l’immeuble.


    Même dans une copropriété horizontale constituée exclusivement de maisons, le sol bien qu’à l’usage exclusif du copropriétaire concerné reste une partie commune. À ce titre le copropriétaire ne peut pas faire ce qu’il souhaite sans accord de l’assemblée générale.


    Dans la pratique certains copropriétaires prennent des libertés en plantant par exemple des arbres sur les parcelles sans aucune autorisation, ou ne respectent pas le règlement de copropriété en encombrant ces parties communes en installant parfois des abris de jardins.


    Le syndicat des copropriétaires pourrait demander la remise des lieux en leur état d’origine avant le délai de prescription légal.


    Donc dans tous les cas de figure en matière de copropriété, le sol sera considéré comme partie commune, ce qui pourrait ne pas être le cas au sein des associations syndicales de personnes ou des associations foncières urbaines libres où il pourra être une partie privative.


    940 Analyse d’un règlement de copropriété


    ■941 Introduction


    Étant donné que le règlement de copropriété est un document contractuel, il n’en existe pas de modèle type.


    La présentation est effectuée sous la forme d’articles. En général, la première page du règlement de copropriété comporte les coordonnées du notaire ­rédacteur, suivi du nom du ou des parties à l’acte (les comparants, c’est-à-dire ceux qui comparaissent devant notaire) et leur qualité. Puis sont exposées les conditions d’acquisition du terrain et son origine antérieure.


    La première partie du règlement de copropriété concerne les dispositions générales qui précisent dans l’article 1 le but du règlement, c’est-à-dire :


    •établir l’état descriptif de division ;


    •déterminer les parties communes et les parties privatives ;


    •fixer les droits et obligations des copropriétaires des différents locaux ;


    •organiser l’administration de l’immeuble.


    L’article 2 quant à lui portera sur la désignation de l’ensemble immobilier c’est-à-dire sa section cadastrale, le détail du ou des bâtiments ainsi que les plans annexés, le permis de construire et le certificat d’urbanisme.


    Puis sont exposées, le cas échéant, les servitudes dans un article distinct.


    ■942 Les servitudes


    Parfois, les règlements de copropriété comprennent des servitudes contractuelles qui s’imposeront aux copropriétaires et devront être respectées. Les servitudes sont régies par les articles 637 à 710 du Code civil. En ce qui concerne la copropriété nous évoquerons deux types de servitudes :


    •Les servitudes légales, dont la définition est donnée par l’article 649 du Code civil : « les servitudes établies par la loi ont pour objet l’utilité publique ou communale, ou l’utilité des particuliers ».


    •Les servitudes contractuelles qui sont établies par des propriétaires voisins et qui créeront des obligations entre eux.


    Pour éviter les problèmes, il est vivement conseillé que la rédaction en soit assurée par un notaire dans un document déposé au fichier immobilier, afin d’être opposables à tous.


    Dans le domaine de la copropriété, les servitudes les plus usuelles sont celles liées au droit de passage au profit d’un fonds enclavé. Deux fonds sont ­concernés :


    •Le fonds dominant qui peut être un immeuble bâti ou non au profit duquel est établie une servitude.


    •Le fonds servant, quant à lui, est celui qui subit la servitude.


    Au regard de l’article 697 : « Celui auquel est due une servitude, a droit de faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et pour la conserver », donc c’est le propriétaire du fonds dominant bénéficiaire de la servitude qui a le droit de faire tous les ouvrages nécessaires à l’usage et à la conservation des servitudes. Le fonds dominant supportera les frais de ces ouvrages.


    C’est le cas fréquemment de l’entretien et de la réparation de canalisations d’écoulement des eaux.


    Quant au propriétaire du fonds servant il n’est en principe tenu qu’à une obligation de respect de la servitude.


    Mais s’il conserve le droit d’y faire les travaux qu’il juge convenables, le propriétaire du fonds servant ne peut changer ni l’état des lieux, ni transporter l’exercice de la servitude dans un endroit différent (Code civil, article 701). ­Toutefois, le propriétaire du fonds servant peut être amené à réaliser des travaux d’entretien mais seulement dans deux circonstances : soit il s’est engagé par une convention (servitude contractuelle) à supporter la charges des travaux, soit il utilise lui aussi l’assiette de la servitude.


    Il en découle que c’est principalement le propriétaire du fonds dominant qui aura la charge de l’entretien des servitudes.


    En cas d’utilisation conjointe de la servitude il est tentant de faire supporter la charge au fonds servant en opposant une carence d’entretien, donc le fonds servant serait prudent de prendre toute mesure utile pour maintenir l’objet des servitudes en bon état.


    Cependant, quant à la servitude de passage, il n’est pas tenu d’améliorer ou d’entretenir le passage, mais il ne doit rien faire qui tende à diminuer l’usage de la servitude ou la rendre incommode.


    À défaut il devra rétablir les lieux en l’état.


    Par exemple, le passage répété de lourds véhicules voire le stationnement intempestif de véhicules appartenant aux propriétaires du fonds servant étant à l’origine des dégâts sur le passage, la Cour de cassation a jugé que les propriétaires avaient manqué à leurs obligations de ne pas nuire à la servitude et devaient supporter les frais de remise en état.


    Dans le silence de la loi, la jurisprudence considérait qu’une servitude, supposant l’existence de deux fonds distincts, ne pouvait être créée sur une partie commune au profit d’un lot privatif. Désormais, cette interdiction figure au sein du nouvel article 6-1 A de la loi du 10 juillet 1965.


    La deuxième partie du règlement de copropriété pourrait correspondre à l’état descriptif de division (EDD).


    ■943 État descriptif de division (EDD)


    L’état descriptif de division, prévu à l’article 7 du décret du 4 janvier 1955, peut être contenu soit dans un acte spécialement dressé à cet effet, soit dans un règlement de copropriété ou un cahier des charges concernant, en outre, l’organisation de la gestion collective, soit dans tout autre acte ou décision judiciaire.


    Un seul état descriptif doit être établi lorsque plusieurs bâtiments ou groupes de bâtiments pouvant faire l’objet de copropriétés particulières sont édifiés sur un sol dont la propriété est placée globalement sous le régime de l’indivision forcée.


    Cela étant, l’état descriptif de division est le document qui permet d’identifier les lots d’une copropriété du point de vue de la publicité foncière, de les situer, d’en connaître la composition et de fixer la quote-part de la propriété du sol et des parties communes correspondantes.


    Il indique donc la description générale de l’ensemble immobilier (sa situation, désignation et composition par niveau), l’énumération et la définition des diverses parties communes et des équipements communs, la description détaillée des éléments constitutifs de chaque catégorie de parties communes (générales et spéciales de chaque bâtiment) et de chaque équipement commun (chauffage, ascenseur, etc.).


    Sont également compris la description détaillée de chaque lot privatif et éventuellement des droits de jouissance exclusive s’y attachant, le calcul des tantièmes de copropriété (quotes-parts de parties communes générales, voire ­spéciales) en tenant compte de la superficie réelle, de la consistance, de la situation et de tous les éléments susceptibles d’avoir une incidence sur la valeur relative des lots.


    À noter que la loi du 13 décembre 2000 (dite loi SRU) oblige à indiquer le mode de calcul des tantièmes de copropriété et des charges dans les règlements de copropriété depuis le 31 décembre 2002.


    ■944 Informations sur les tantièmes de copropriété et de charges


    Le principe de base est que chaque copropriétaire de lot (lequel est une partie privative) possède une quote-part des parties communes de la copropriété.


    Afin d’obtenir la valeur de chaque lot il convient d’établir une règle de trois dont le résultat est exprimé en pourcentage (exemple un lot pourrait compter pour 2 % ou 5 %, voire plus) donc en centièmes.


    Autrement dit les tantièmes sont calculés proportionnellement à la valeur du lot par rapport à la valeur de l’ensemble des autres lots constituant la copropriété. Cela étant, dans la majorité des cas et pour des raisons pratiques, les copropriétés sont divisées non pas en centièmes mais en millièmes, voire en dix millièmes ou cent millièmes.


    Par exemple avoir 50 millièmes de la copropriété équivaut à en avoir 5 %. Donc, lorsque cette quote-part est exprimée en millièmes, chaque copropriétaire dispose d’autant de voix que son lot comporte de millièmes des parties ­communes.


    Les tantièmes de parties communes sont fixés par le règlement de copropriété et récapitulés dans l’état descriptif de division remis lors de la signature de l’acte authentique de vente chez le notaire.


    Ces tantièmes de propriété sont par nature irrévocables car ils ont été librement choisis par le rédacteur du règlement de copropriété, sauf décision d’une assemblée générale prise à l’unanimité (donc cas rare).


    À noter que pour cette règle aucune exception n’est prévue.


    Les tantièmes déterminent également le nombre de voix dont bénéficie chaque copropriétaire aux assemblées générales.


    En outre, les tantièmes (ou millièmes) de copropriété constituent l’une des notions de base de la copropriété car ils permettent de répartir les charges ­communes générales et le cas échéant les charges spéciales de propriété entre tous les copropriétaires.


    À noter que les tantièmes de charges doivent impérativement avoir été calculés et répartis en fonction notamment de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965 (critère de l’utilité).


    Cela étant, l’état descriptif de division attribue à chaque lot un numéro d’ordre et des informations relatives à chacun d’eux : localisation dans l’immeuble (bâtiment, étage, nombre de pièces, surface…), lots à usage d’habitation ou commercial…


    Le numéro 1 est obligatoirement donné au premier lot désigné dans l’état descriptif et le numérotage doit être continu.


    Concernant un immeuble en copropriété, la désignation de chaque fraction est définie par l’indication :


    •du bâtiment, lorsque l’immeuble dont fait partie le lot comprend plusieurs bâtiments ;


    •de l’escalier ;


    •de l’emplacement occupé à l’étage ;


    •de la quote-part des parties communes en tant que quote-part de copropriété attachée au lot ainsi que la nature du lot.


    Par fraction, il faut entendre chaque local comportant cave, boutique, réserve, chambre de service, emplacement de stationnement.


    À noter que la répartition des tantièmes de parties communes une fois adoptée et portée dans l’état descriptif de division ne peut être modifiée qu’à l’unanimité. Une seule exception est prévue au numérotage continu à partir de l’unité, elle concerne les immeubles comprenant plusieurs bâtiments.


    L’état descriptif est résumé obligatoirement dans un tableau incorporé à l’acte lui-même ou annexé à celui-ci et comportant les colonnes suivantes dans la mesure de l’existence des éléments correspondants.


    Concernant l’EDD il peut être stipulé, par exemple :


    Exemple


    Article 3 – L’ensemble immobilier est divisé en 100 lots à savoir : pour le bâtiment A, 50 lots numérotés de 1 à 12, pour le bâtiment B, 88 lots numérotés de 13 à 100.


    Lot n° 1 : Désignation du lot parking portant le n° 35 du plan et porteur de 22/10 000 en charges communes générales et 11/1 000 de charges bâtiment.


    Exemple résumé de tableau (pour des raisons de place, la numérotation n’est pas continue cependant le principe reste le même)


    
      
        

        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            N° de lot

          

          	
            Bâtiment

          

          	
            Étage

          

          	
            Nature du lot

          

          	
            Quote-part charges communes générales en 10 000e

          

          	
            Quote-part charges particulières par bâtiment en 1 000e

          
        


        
          	
            01

          

          	
            A

          

          	
            R-d-C

          

          	
            Parking n° 35

          

          	
            22

          

          	
            11

          
        


        
          	
            05

          

          	
            A

          

          	
            R-d-C

          

          	
            Appart. 3 P A11

          

          	
            257

          

          	
            126

          
        


        
          	
            13

          

          	
            B

          

          	
            1er

          

          	
            Appart. 2 P B12

          

          	
            164

          

          	
            21

          
        


        
          	
            33

          

          	
            B

          

          	
            1er

          

          	
            Appart. 3 P B17

          

          	
            251

          

          	
            32

          
        


        
          	
            45

          

          	
            B

          

          	
            2e

          

          	
            Appart. 4 P B21

          

          	
            442

          

          	
            57

          
        


        
          	
            62

          

          	
            -

          

          	
            -

          

          	
            Parking extérieur n° 19

          

          	
            15

          

          	
            0

          
        

      
    


    Ce tableau doit être inclus dans les documents transmis au fichier immobilier. Dans la pratique il arrive que pour diverses raisons des tableaux de répartition qui ne sont pas prévus par le règlement de copropriété ni votés en assemblée générale soient créés. Cette technique peut entraîner des procédures judiciaires et systématiquement ces répartitions seront frappées de nullité par le juge.


    Il faut donc éviter d’avoir recours à une répartition de charges qui ne soit pas expressément déterminée par le règlement de copropriété.


    La troisième partie du règlement de copropriété peut contenir la définition des parties communes et privatives ainsi que la destination de ­l’immeuble. La présentation pourrait en être la suivante :


    ■945 Parties communes


    Le règlement de copropriété liste les parties communes de la copropriété.


    Les parties communes les plus usuelles sont énumérées dans les chapitres 720 et 730.


    ■946 Parties privatives


    Le règlement de copropriété liste les parties privatives de la copropriété.


    Les parties privatives les plus usuelles sont détaillées dans le chapitre 762.


    950 La destination de l’immeuble


    La destination de l’immeuble n’est pas légalement définie, néanmoins nous pouvons avancer l’idée qu’elle détermine les droits et les obligations de chaque copropriétaire dans la copropriété. Autrement dit ce qu’il pourra être autorisé ou interdit de faire dans la copropriété.


    La destination de l’immeuble est en principe déterminée par le règlement de copropriété, le copropriétaire sera quant à lui plus attaché à la destination des parties privatives et à leur utilisation.


    Le syndicat des copropriétaires, pour sa part, doit maintenir la destination de l’immeuble (c’est-à-dire soit à usage d’habitation soit à usage commercial, voire mixte) et les éléments d’équipements communs (ascenseurs, chauffage, voies de circulation, vitres, façades, etc.).


    Toutefois, les clauses restreignant les droits des copropriétaires sur les parties communes sont valables pour les parties privatives lorsqu’elles sont justifiées par le standing de l’immeuble : restriction au droit de faire de la publicité commerciale, interdiction d’étendre du linge aux fenêtres…


    ■951 Les principales destinations


    ■952 Immeuble à usage exclusif d’habitation


    Comme son nom l’indique l’immeuble à usage exclusif d’habitation comprend exclusivement des habitations, toute activité commerciale ou professionnelle est prohibée, autrement dit il ne peut être habité qu’à titre résidentiel, c’est la configuration idéale.


    ■953 Immeuble à destination principale d’habitation avec dérogation d’usage professionnel


    Le règlement de copropriété peut prévoir une clause d’habitation donc l’occupa­tion serait du type traditionnel mais permettant toutefois l’exercice d’une activité professionnelle et spécialement une activité libérale, sous réserve des nuisances éventuellement générées par cette pratique.


    Attention la clause d’habitation exclut toute activité à titre commercial.


    ■954 Usage mixte


    Les immeubles à usage mixte autorisent bien évidemment les habitations traditionnelles ainsi que les activités commerciales, donc des commerces.


    ■955 Usage professionnel ou usage commercial déterminé


    Dans ce cas les copropriétaires sont libres d’exercer dans les lots affectés à cet usage le commerce qui leur convient, aucune autorisation de l’assemblée générale n’est requise.


    Mais il ne doit pas être porté atteinte aux droits des autres copropriétaires et l’activité engagée ne doit pas générer de troubles de voisinage.


    Cela étant, le règlement de copropriété peut exclure certaines activités (chant, danse, atteinte aux bonnes mœurs), et des commerces occasionnant des nuisances (nuisances sonores et/ou nuisances olfactives).


    Donc si le règlement interdit les activités bruyantes, insalubres ou générant des mauvaises odeurs, l’exploitation d’un restaurant n’est pas pour autant et a priori proscrite car la présomption de nuisances n’est pas opposable, il faut la prouver.


    ■956 Enseignes et plaques professionnelles


    Lorsqu’un immeuble comprend des lots à usage commercial ou professionnel, le règlement de copropriété peut prévoir la possibilité de poser sur la façade de l’immeuble des enseignes sous réserve de clauses particulières, par exemple poser les plaques à un endroit précis.


    L’autorisation peut également émaner de l’assemblée générale donnée à la majorité de l’article 25-B de la loi de 1965.


    À noter que dans ce cas, le syndic n’a pas à apporter des interprétations personnelles, son rôle est de se référer aux clauses du règlement de copropriété et de veiller à ce qu’elles trouvent application.


    À la suite de la destination de l’immeuble, le règlement de copropriété peut prévoir un chapitre : droits et obligations des propriétaires et occupants.


    960 Droits et obligations des propriétaires et occupants


    Exemple


    Chacun des occupants aura, en ce qui concerne les locaux lui appartenant exclusivement, le droit d’en jouir à la condition de ne pas nuire aux droits des propriétaires des autres locaux, et de ne rien faire qui pourrait compromettre la solidité de l’immeuble ou de porter atteinte à sa destination, et sauf effet des réserves qui vont être ci-après formulées.


    ■961 Modifications, subdivisions, réunions


    Exemple


    Chacun des propriétaires pourra, sous sa responsabilité et dans la limite des lois et règlements, modifier comme bon lui semblera la distribution intérieure des locaux lui appartenant.


    Les copropriétaires pourront échanger entre eux des éléments détachés de leurs lots ou en céder, ou encore diviser leurs lots en plusieurs lots.


    Ils auront la faculté de modifier en conséquence la quote-part des charges de toute nature afférentes aux locaux en question, à la condition que le total reste inchangé.


    Toutefois, la nouvelle répartition des charges résultant des modifications ainsi effectuées sera soumise à l’approbation de l’assemblée générale statuant à la majorité prévue par l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965.


    Bien entendu, tout copropriétaire de plusieurs lots jouira de la même faculté de modifier la composition de ces lots mais sous les mêmes conditions.


    Toute modification des lots devra faire l’objet d’un acte modificatif de l’état descriptif de division.


    En cas de division d’un lot, cet acte attribuera un nouveau numéro à chacune des parties du lot divisé, lesquelles formeront autant de lots distincts.


    De même, en cas de réunion de plusieurs lots pour former un lot unique, l’acte modificatif attribuera à ce dernier un nouveau numéro.


    Tous les travaux qui seront exécutés aux divers cas visés ci-dessus devront être effectués sous la surveillance de l’architecte de la copropriété, dont les honoraires seront à la charge du propriétaire intéressé.


    970 Travaux effectués par les copropriétaires


    Depuis 2021, plusieurs réformes et évolutions réglementaires ont modifié les conditions dans lesquelles les copropriétaires peuvent réaliser des travaux dans les parties privatives et communes. Ces nouvelles normes visent principalement à renforcer la transparence, à favoriser la performance énergétique des bâtiments, et à garantir la sécurité ainsi que le respect de l’intérêt collectif de la copropriété.


    Travaux en parties privatives


    Les copropriétaires ont le droit d’effectuer des travaux dans leurs parties privatives, à condition qu’ils ne portent pas atteinte à la structure de l’immeuble, à sa destination ou aux droits des autres copropriétaires.


    Le demandeur devra obligatoirement informer le syndic de certains travaux impac­tant indirectement les parties communes (pose de fenêtres, climatisation, etc.).


    Il devra être apporté une attention particulière aux nuisances sonores et à l’impact visuel (pose de volets, modifications de façade visibles).


    Travaux en parties communes


    Tout copropriétaire peut proposer des travaux sur les parties communes, mais ils doivent impérativement être soumis au vote de l’assemblée générale.


    Nous pouvons citer les travaux énergétiques (travaux d’isolation, changement de chaudière, etc.).


    Procédures et obligations à respecter


    Les copropriétaires doivent respecter certaines étapes pour faire approuver et réaliser leurs travaux :


    1.Dépôt d’une demande auprès du syndic, accompagnée de plans ou devis si nécessaire.


    2.Inscription du projet à l’ordre du jour de l’assemblée générale.


    3.Obtention d’un vote favorable selon les règles de majorité prévues par la loi (article 25 ou 24 de la loi de 1965).


    4.Réalisation des travaux dans le respect des autorisations administratives éventuelles (urbanisme, voisinage, etc.).


    Concernant la pose d’une borne de recharge en copropriété, le « droit à la prise » est inscrit dans l’article L111-3-8 du Code de la construction et de l’habitation et du décret n° 2020-1720 du 24 décembre 2020. Par conséquent tout copropriétaire ou locataire d’un lot ayant accès à un parking dans l’immeuble peut bénéficier du droit à la prise à condition de disposer d’un emplacement de stationnement clos et couvert à usage privatif.


    Le demandeur doit adresser par lettre recommandée avec avis de réception au syndic la description du projet (type de borne, emplacement modalités techniques sommaire). Elle doit être accompagnée d’un plan technique sommaire.


    Le syndic n’a pas l’obligation d’inscrire le point à l’ordre du jour de l’assemblée générale, sauf en cas d’opposition de la copropriété.


    Celle-ci doit être motivée (risque structurel, une atteinte aux parties ­communes par le percement de murs porteurs sans étude technique préalable, ou un risque de surcharge électrique).


    Il appartiendra au juge d’apprécier la légitimité des motifs, l’opposition doit être fondée sur un motif technique, sécuritaire, juridique ou architectural sérieux. Les simples désaccords esthétiques ou personnels ne sont pas recevables.


    L’opposition ne suspend le projet que si elle est saisie dans les 3 mois de la notification au syndic.


    Le copropriétaire finance lui-même l’installation et l’entretien. L’installation doit être individualisée (compteur propre sans usage collectif).


    Toutefois le syndicat peut proposer une solution mutualisée, c’est-à-dire une installation collective de bornes ou de pré-équipements, qui sera soumise au vote d’une assemblée générale dans la majorité des cas à la majorité de l’article 24 (l’article 25 ne sera requis que si les travaux modifient les parties communes de manière importante du type création d’un local technique, modification de la façade).


    Sanctions et litiges


    Des travaux réalisés sans autorisation ou en méconnaissance du règlement de copropriété peuvent faire l’objet de sanctions : remise en état, action judiciaire du syndicat, ou dommages et intérêts. Il est donc crucial de respecter les règles en vigueur.


    Exemple pratique : le remplacement de fenêtres


    Un copropriétaire souhaite remplacer ses anciennes fenêtres par des modèles plus isolants. Voici la procédure à suivre :


    1.Vérifier dans le règlement de copropriété si des contraintes esthétiques s’appliquent.


    2.Demander un devis à une entreprise certifiée RGE (reconnu garant de l’environnement).


    3.Adresser une demande au syndic avec descriptif, visuel des nouvelles fenêtres, et devis.


    4.Le syndic inscrit la demande à l’ordre du jour de la prochaine AG.


    5.L’AG vote la demande (majorité de l’article 24, si l’aspect de l’immeuble n’est pas modifié ; article 25 dans le cas contraire).


    6.En cas de vote favorable, le copropriétaire réalise les travaux dans le respect du cahier des charges accepté.


    ■971 Occupation


    Les éléments suivants peuvent être prévus dans le règlement de copropriété :


    Exemple


    Les appartements ou locaux ne pourront être occupés que bourgeoisement, l’exercice de professions libérales est toutefois toléré dans les appartements.


    Aucun local n’en pourra être occupé par une personne exerçant dans l’immeuble la profession de musicien ou de chanteur ou qui ferait habituellement de la musique à la façon d’un professionnel.


    Il ne pourra être placé d’objets dont le poids excéderait la limite de charge qui sera déterminée par l’architecte de l’immeuble, de façon à ne pas compromettre la solidité des planchers.


    Aucun entrepôt de matières inflammables, périssables ou susceptibles de dégager des mauvaises odeurs ne pourra être fait dans les appartements ou autres locaux.


    Aucun des propriétaires ou occupants de l’immeuble ne pourra encombrer les vestibules, paliers, escaliers, cour et autres parties communes ni y laisser séjourner quoi que ce soit.


    En pratique, dans le sens de cette clause, les copropriétaires ne doivent en outre pas exercer une activité contraire à la décence (racolage, débauche, prostitution…).


    980 Changement d’affectation


    Il peut arriver que durant la vie de la copropriété le changement de destination de certains lots soit demandé par leurs propriétaires.


    Pour ce faire une décision d’assemblée générale est impérative.


    En outre le changement d’affectation doit observer certaines règles, c’est-à-dire :


    •Ne pas être contraire au règlement de copropriété. En effet certains règlements de copropriété comprennent des clauses d’interdiction, le plus souvent liées aux accès à des équipements communs ou pour des raisons de sécurité (canalisations, accès toiture pour les machineries d’ascenseurs ou des caissons de VMC – Ventilations Mécaniques Contrôlées).


    •Être conforme à la destination de l’immeuble.


    

    •Ne pas nuire aux droits des autres copropriétaires dans les parties privatives ou communes (par exemple l’installation d’un bar ou d’un pressing au rez-de-chaussée d’un immeuble de standing.


    Toutefois le cas le plus fréquent est celui des nuisances occasionnées par les restaurants (nuisances olfactives et sonores). Il conviendra donc au préalable dans chaque cas de vérifier si l’exploitation du restaurant est susceptible ­d’engendrer de telles nuisances.


    Mais les troubles de jouissance invoqués doivent être certains.


    Le problème qui peut se poser est la charge de la preuve, c’est-à-dire à partir de quand l’activité autorisée initialement par le règlement de copropriété peut générer un trouble.


    Le cas le plus fréquent est celui de la restauration qui est source de nombreux conflits notamment dans les régions ayant une activité saisonnière.


    Toutefois, doivent être réputées non écrites les clauses non justifiées par la destination de l’immeuble ou encore contradictoires avec cette destination.


    Enfin, pour les parkings, il arrive parfois que le propriétaire d’un emplacement de parking demande sa transformation en box. Cette transformation ne doit pas occasionner de gêne aux copropriétaires voisins (par exemple une réduction d’accès à un emplacement limitrophe).


    990 Bruits, nuisances sonores


    Le règlement de copropriété peut prévoir les éléments suivants :


    Exemple


    Les propriétaires ou occupants devront veiller à ce que la tranquillité de l’immeuble ne soit à aucun moment troublée de leur fait, celui des personnes de leur famille, de leurs invités ou des gens à leur service.


    En conséquence, ils ne pourront faire ou laisser faire aucun bruit, aucun travail avec ou sans machines et outils, de quelque genre que ce soit, qui soit de nature à nuire à la solidité de l’immeuble ou à gêner leurs voisins, par le bruit, l’odeur ou autrement, et ils devront se conformer pour tout ce qui n’est pas prévu aux usages établis dans les maisons bien tenues.


    Tous bruits ou tapages nocturnes, de quelque nature qu’ils soient et alors même qu’ils auraient lieu à l’intérieur des appartements, troublant la tranquillité des habitants sont formellement interdits.


    ■991 Sanctions pour troubles de voisinage


    Lorsqu’un trouble est avéré, les tribunaux peuvent décider des mesures de nature à faire cesser les nuisances constatées.


    Ces actions peuvent être diligentées soit au regard des principes de la responsabilité civile (Code civil, article 1240), soit sur le fondement du principe selon lequel nul ne doit causer à autrui un trouble dépassant les inconvénients normaux du voisinage.


    Concernant les bruits, il faut que la détérioration de l’isolation acoustique excède les normes de la réglementation en vigueur telles que définies par l’arrêté du 30 juin 1999 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments ­d’habitation.


    Toutefois ne constituent pas un trouble anormal de voisinage des bruits sur une courte période (bruits de pas, claquements de portes, conversations audibles, sonneries d’interphone ou de téléphone) sans preuve d’un caractère excessif, soit dans leur fréquence, soit dans leur intensité, et qui ne sont que la conséquence de la configuration même des lieux et du mode d’habitation ­collectif.


    L’action peut être intentée contre le copropriétaire du lot même si le trouble provient d’un locataire, contre lequel le copropriétaire bailleur peut se retourner. La victime des troubles peut également agir directement contre le locataire.


    L’action peut aussi être diligentée par le syndicat, parce que les dommages causés aux parties privatives ont leur origine dans les parties communes ou que le dommage atteint individuellement l’ensemble des parties communes et ­privatives.


    La jurisprudence exige que le préjudice affecte la totalité des parties privatives et qu’il soit éprouvé uniformément par tous.


    Il a été jugé que si le règlement de copropriété imposait de ne produire aucun bruit de nature à gêner les voisins, un copropriétaire ne pouvait remplacer la moquette par un parquet dès lors que ce nouveau revêtement diminuait l’isolation phonique et même si celle-ci restait conforme à la ­réglementation.


    En pratique, les clauses relatives à l’occupation et aux bruits sont très importantes dans la vie quotidienne. Elles posent généralement des problèmes car leur respect est parfois compliqué à obtenir et le syndic est démuni quant aux moyens de rétorsion légaux.


    Lorsque toutes les tentatives amiables ont échoué (rendez-vous avec l’auteur des faits, courriers simples et recommandés), la phase suivante consistera à déposer une main-courante ou à porter plainte auprès des services de police ou de gendarmerie.


    Un conciliateur de justice peut également est saisi, par simple lettre ou demande verbale, auprès du greffe du tribunal compétent. Il convoquera l’autre partie afin de trouver une solution amiable, même si un juge a déjà été saisi. Le conciliateur ne peut intervenir qu’avec l’accord des parties et pour une durée limitée. Son intervention est gratuite.


    Si la conciliation est sans effet, l’ultime recours sera une action judiciaire. Celle-ci peut être réalisée, soit par le copropriétaire victime des troubles de nuisance lorsqu’il est le seul à en souffrir, soit par le syndicat lorsqu’ils concernent au moins la moitié de la collectivité.


    À noter que le décret 2019-1333 du 11 décembre 2019, instaure une tentative obligatoire de règlement amiable pour les litiges d’un enjeu financier inférieur à 5 000 euros à peine d’irrecevabilité.


    Par conséquent, à partir du 1er janvier 2020, toute personne confrontée à un litige dont le montant est inférieur à 5 000 € a l’obligation de justifier d’une tentative de conciliation, de médiation ou de procédure participative avant toute saisie de la justice.


    1000 Jardins à jouissance privative


    Pour mémoire, c’est seul le règlement de copropriété qui définit les parties ­communes et les parties privatives.


    Le règlement de copropriété peut donc prévoir que certains propriétaires auront la jouissance exclusive des jardins.


    Exemple


    « Le jardin situé en rez-de-chaussée, bien qu’affecté à la jouissance exclusive du lot n° X, demeure une partie commune. Son entretien courant est à la charge du copropriétaire bénéficiaire. Toute modification substantielle (clôture, construction) nécessite l’autorisation préalable de l’assemblée générale. »


    Quelques règlements de copropriété prévoient que les jardins soient strictement privatifs et, dans ce cas, ils constitueront des lots affectés aux copropriétaires qui les auront achetés. L’intégralité de l’entretien de ce lot sera à la charge exclusive du propriétaire du lot (sauf si des canalisations enterrées desservant la copropriété passent par le lot).


    Mais dans le silence du règlement de copropriété concernant les obligations relatives à l’entretien général du jardin commun à usage privatif et en fonction de l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix en Provence du 6 juin 2008, il conviendra de faire la distinction entre les charges se rapportant à la jouissance privative (entretien courant, comme la tonte des pelouses, la taille des haies ou l’élagage des branches) et celles inhérentes à l’agrément commun.


    Dans ce sens, la taille et le remplacement d’arbres de haute futaie implantés dans un jardin à usage privatif doivent être pris en charge par la copropriété.


    En pratique, la clause indiquant qu’un jardin est une partie commune à usage privatif est parfois compliquée à faire respecter par les bénéficiaires de jardins communs à usage privatif car certains copropriétaires n’intègrent pas le fait que les jardins sont néanmoins une partie commune et qu’ils doivent en conséquence, d’une part entretenir ceux-ci et d’autre part respecter les dispositions relatives à l’encombrement ainsi qu’à l’esthétique.


    1010 Garages et box


    Exemple


    Les garages ou box ne pourront servir qu’au remisage. Il ne pourra y être exploité aucun atelier de réparations.


    Il ne pourra y être entreposé une quantité d’essence ou de matière inflammable supérieure à celle acceptée par les compagnies d’assurances sans surprime et autorisée par les règlements en vigueur.


    Il est interdit de faire tourner les moteurs autrement que pour les besoins des réglages, du départ et de la rentrée des voitures.


    En pratique, cette clause pose également problème. En effet, les garages sont bien souvent encombrés par un grand nombre d’objets dont certains ­inflammables. On a même parfois constaté la présence de congélateurs ou de machines à laver le linge.


    L’attention des occupants de ces locaux doit être régulièrement attirée sur les risques encourus et le fait que la sécurité de tous doit impérativement être assurée.


    ■1011 Locations et locations meublées


    Le chapitre 500 détaille les modalités de location. Cela étant la loi renforce les droits des copropriétaires car le règlement de copropriété peut interdire les locations touristiques : il suffit d’un vote à la majorité des deux tiers (article 26 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée) au lieu de l’unanimité auparavant.


    Pour les nouvelles copropriétés, le règlement doit désormais préciser si la location touristique est autorisée ou non.


    1020 Sanction pour non-respect de la destination de l’immeuble


    Dans le cas où la destination de l’immeuble ne serait pas respectée, un recours amiable peut être diligenté dans un premier temps par le syndic à l’encontre du contrevenant pour faire cesser la pratique délictueuse.


    Ce peut être le cas notamment de l’encombrement des parties communes, voire de l’exercice d’une activité non conforme au règlement de copropriété ou encore des travaux non autorisés.


    La sanction d’un changement d’affectation illicite (c’est-à-dire non conforme au règlement de copropriété ou à une décision d’assemblée générale), si des travaux ont été entrepris, est le rétablissement des lieux à leur affectation ­antérieure.


    Donc, face à un copropriétaire de mauvaise foi et afin que la destination de l’immeuble soit respectée, le syndic peut se faire autoriser par l’assemblée générale à diligenter une action contentieuse. Celle-ci est ouverte pendant un délai de 5 ans (loi du 10 juillet 1965, article 42). Passé ce délai, le changement d’affectation ne peut plus être remis en cause.


    Attention, le point de départ du délai est la date de l’infraction commise ou la date du changement d’affectation.


    ■1021 Clause d’aggravation des charges


    La clause d’aggravation des charges est présente dans de nombreux règlements de copropriété. Elle permet sous certaines conditions de mettre à la charge du copropriétaire responsable l’aggravation des charges provenant de son fait fautif, voire de sa négligence.


    En référence aux arrêts de la Cour de cassation du 26 janvier 2000 et du 30 janvier 2007, l’aggravation des charges doit être prouvée par des moyens irréfutables.


    L’application de cette clause présume un comportement fautif du débiteur dont la matérialité doit résulter d’une décision judiciaire et non d’une ­décision d’assemblée, le principe étant le même concernant le préjudice causé à la ­copropriété.


    Donc, pour que la clause d’aggravation des charges puisse recevoir application, il est impératif que la responsabilité du copropriétaire ait été reconnue par un juge dans la cadre de la mise en cause de la responsabilité civile du copropriétaire concerné.


    Cela implique que le syndic de propriété ne peut pas imputer automatiquement une facture à un copropriétaire.


    La clause d’aggravation des charges pourra par conséquent être utilisée pour obtenir la condamnation d’un copropriétaire, mais elle n’autorise pas l’imputation directe à son compte des sommes décidées unilatéralement par le syndicat.


    Contrairement à la clause pénale qui exclut la nécessité de l’existence d’un préjudice et fixe d’une manière forfaitaire une pénalité, la clause d’aggravation des charges offre la possibilité d’obtenir du juge la condamnation du contrevenant à régler les frais engagés par la copropriété pour réparer les dommages.


    L’objectif de cette clause d’aggravation des charges est donc :


    •de responsabiliser chaque copropriétaire ;


    •de ne pas défavoriser les copropriétaires qui verraient le montant de leurs charges s’élever à cause des contrevenants.


    1030 Exemples de clauses d’aggravation des charges


    •Un copropriétaire, lors de son déménagement, dégrade les parties communes. C’est donc à lui qu’il revient de payer les dépenses liées aux travaux de rénovation.


    •La dégradation de la peinture des murs suite à un déménagement, des graffitis, des taches sur les moquettes, etc.


    •Un copropriétaire laisse son robinet d’eau ouvert et part en vacances. Les charges communes de fourniture d’eau s’en voient considérablement augmentées. C’est à lui de payer seul cette surconsommation.


    Mais la clause d’aggravation des charges n’est pas recevable du seul fait du changement d’affectation d’un lot tel que prévu par le règlement de copropriété.


    Dans ce sens et d’après un arrêt de la Cour de cassation, une clause prévoyant le doublement des charges en cas d’affectation d’un lot à un autre usage que l’habitation est illicite.


    Par conséquent la clause du règlement de copropriété faisant supporter une surprime par le copropriétaire qui en était responsable devait être réputée non écrite.


    De même est nulle la clause prévoyant une majoration des charges ­d’ascenseur dans le cas où un appartement serait utilisé pour un usage autre que ­l’habitation. Sauf une décision votée à l’unanimité, il en serait de même concernant la décision de modifier la répartition des charges de copropriété en imposant une participation supplémentaire aux charges d’électricité et d’ascenseur pour les lots à usage professionnel.


    Dans la pratique, il arrive que l’assemblée générale décide d’augmenter les charges des professions libérales (notamment pour les cabinets médicaux) en se justifiant par le surcroît de fréquentation de l’immeuble lié à l’activité professionnelle.


    Cette décision devrait par conséquent ne pas être recevable par un tribunal.


    Enfin si la clause d’aggravation des charges n’est pas incluse dans le règlement de copropriété originel, la décision de le faire implique un vote unanime de tous les copropriétaires.


    ■1031 Clauses pénales


    Les clauses pénales peuvent être définies comme un moyen de sanctionner des comportements à titre préventif.


    Toutefois elles ne doivent pas porter atteinte à l’exercice par les copropriétaires de leurs droits légitimes (par exemple déménager ou stationner sur les emplacements autorisés).


    L’expression clause pénale peut prêter à confusion car elle entraîne en réalité une sanction civile.


    Cette sanction correspond à une somme due automatiquement par le copropriétaire ne respectant pas une disposition du règlement de copropriété, à condition que la clause enfreinte ait été expressément prévue par le règlement de copropriété ou ait été décidée lors d’une assemblée générale à la majorité de l’article 26 de la loi du 10 juillet 1965 (une publication au fichier immobilier est dans ce cas nécessaire).


    Cela étant, la clause pénale devrait être appliquée aux copropriétaires de mauvaise foi, en effet avec les copropriétaires de bonne foi un accord trans­actionnel est dans la majorité des cas possible.


    À noter que l’existence d’un préjudice n’est pas nécessaire à l’application de la clause pénale qui est une sanction du manquement d’une partie à ses obligations et qui s’applique du seul fait de cette inexécution (Cour de cassation 2009).


    L’indemnité dont le défaillant devra s’acquitter peut être fixée globalement une fois pour toute ou sous forme d’astreinte.


    Afin d’éviter les abus, l’article 1152 du Code civil prévoit la possibilité pour le juge de modérer le montant de l’indemnité contractuelle lorsque son montant lui semble abusif.


    Donc, sont considérées comme illicites les clauses imposant le paiement d’indemnités iniques, l’exemple le plus fréquent étant celui de l’indemnité forfaitaire en cas de déménagement pour palier d’éventuelles dégradations des parties ­communes.


    Exemples de clauses pénales


    •Pénalités en cas de stationnement abusif.


    •Encombrement des passages communs.


    •Intérêts de retard (sur un appel de provisions).


    Une clause peut par exemple prévoir qu’une somme correspondant à 1 % des sommes dues par le copropriétaire défaillant sera due par mois de retard. Cette somme s’ajoutant aux intérêts légaux de retard.


    Enfin, en fonction de l’article 1152 alinéa 2 du Code civil, le juge peut, même d’office, modérer la peine qui avait été convenue si elle est manifestement excessive, toute stipulation contraire étant réputée non écrite.


    1040 Clauses illicites


    Le principe absolu est que le règlement ne peut pas comporter de clauses contraires à des dispositions d’ordre public.


    Si ces clauses sont en contradiction avec les dispositions à caractère impératif de la loi du 10 juillet 1965 ou au décret du 17 mars 1967 ou encore à des textes législatifs ou réglementaires, elles seront réputées non écrites et sont donc ­censées n’avoir jamais existé, comme le rappelle constamment la troisième chambre civile de la Cour de cassation.


    Donc, les clauses ayant pour effet de sanctionner l’exercice par les copropriétaires de leurs droits légitimes seraient réputées non écrites. Autrement dit, elles seront nulles et non avenues par le seul fait de la loi, déclare un premier arrêt de la troisième chambre civile du 1er avril 1987.


    Toutefois, pour déclarer non écrite une clause du règlement concernant la répartition des charges, les juges du fond doivent constater qu’elle est contraire aux critères de répartition prévus par l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965.


    Il n’y aura donc pas de délai particulier pour invoquer l’inexistence d’une clause contraire aux dispositions d’ordre public de la loi du 10 juillet 1965 puisque celle-ci frappe ces clauses d’inefficacité.


    Dans ce sens, la Cour de cassation estime que sans que l’on puisse lui opposer la prescription décennale, un copropriétaire peut remette en cause une répartition des charges figurant au règlement de copropriété et qu’il estime non conforme aux dispositions d’ordre public.


    Toutefois le syndic n’est pas recevable à soulever lui-même l’illicéité de la clause, il a seulement le devoir d’attirer l’attention de l’assemblée sur son caractère non écrit.


    En présence d’une clause réputée non écrite, il peut être judicieux de demander dans un premier temps à l’assemblée de constater l’illicéité de la clause et de dire qu’elle sera retirée du règlement (la décision relevant de la majorité prévue à l’article 24 de la loi).


    Cependant, un arrêt de la Cour de cassation a précisé que les clauses d’un règlement de copropriété doivent recevoir application tant qu’elles n’ont pas été déclarées non écrites par le juge. Le syndic, agent d’exécution du règlement de copropriété, doit donc appliquer ces clauses tant que leur caractère illicite n’a pas été reconnu.


    Le syndic quant à lui serait bien inspiré d’attirer l’attention de l’assemblée générale sur le caractère illégal de cette clause et par conséquent l’inciter vivement à la déclarer litigieuse et non écrite.


    La mise en cause de la clause déclarée litigieuse n’a pas d’effet rétroactif. Dans ce sens, la répartition des charges décidée par le tribunal à la suite de ­l’annulation de la précédente ne vaut en principe que pour l’avenir et ne prend effet qu’à compter de la date où la décision qui l’a ordonnée a acquis l’autorité de la chose jugée (lorsqu’il n’y a plus de recours possible).


    Nous venons d’étudier le cas où une clause pénale était incluse dans le règlement de copropriété. Mais elle peut être décidée par l’assemblée générale.


    Dans cette hypothèse, si une décision d’assemblée non contestée en temps utile met en œuvre une répartition des charges illicite, cette répartition peut néanmoins être remise en cause sur le fondement de l’article 43 de la loi du 10 juillet 1965, en faisant juger qu’elle doit être réputée non écrite.


    En application de cet article, le juge doit alors établir judiciairement une répartition conforme aux dispositions légales. Dans ce cas un expert judiciaire sera désigné pour procéder à l’établissement d’une nouvelle répartition.


    Lorsque le juge répute non écrite une clause du règlement relative à la répartition des charges, il procède à leur nouvelle répartition. Il est précisé que cette nouvelle répartition de charges prend effet le premier jour de l’exercice ­comptable suivant la date à laquelle la décision est devenue définitive (Art. 43 ­modifié).


    En fonction de l’ordonnance du 30 octobre 2019, de nouvelles dispositions de la loi du 10 juillet 1965 sont intégrées à la liste des dispositions impératives au sein du règlement de copropriété.


    Sont ainsi ajoutées à la liste des clauses réputées non écrites celles dérogeant :


    •au champ d’application du statut de la copropriété (Art. 1er) ;


    •à l’entrée en vigueur du statut de la copropriété (Art. 1-1) ;


    •aux notifications par voie électronique (Art. 42-1).


    Exemples de clauses illicites


    Les dispositions du règlement de copropriété peuvent être illicites à plusieurs titres :


    •Lorsqu’elles portent atteinte aux droits des copropriétaires sur les lots sans être justifiées par la destination de l’immeuble. Cela peut concerner le paiement au syndicat d’une indemnité forfaitaire en cas de déménagement pour compenser des éventuels dégâts aux parties communes, ou imposer un supplément de charges en cas de location à une personne étrangère à la copropriété.


    •Lorsqu’elles ont été irrégulièrement introduites dans le règlement (sans décision d’assemblée générale par exemple).


    •Lorsqu’elles portent atteinte à des dispositions d’ordre public (donc qui sont opposables à tous).


    •Clauses relatives aux pouvoirs (mandats) pour la représentation aux assemblées.


    •Clauses relatives à la convocation des assemblées.


    •Clauses relatives à la tenue des assemblées (article 22 de la loi et décret articles 13 à 17).


    •Clauses relatives au syndic et à ses pouvoirs (articles 17 et 18, décret articles 28 à 39 et 46 à 49).


    •Clauses relatives aux charges (articles 10 et 12, décret article 1er).


    •Sont également illicites les clauses tendant à faire supporter à certains copropriétaires des charges relatives à des éléments d’équipements communs ou à des services collectifs ne présentant pour eux aucune utilité.


    Dans ce dernier cas, il arrive fréquemment qu’un règlement de copropriété contienne une clause de répartition des charges qui lèse un copropriétaire notamment en lui imposant de participer à des dépenses de service ou d’entretien qui ne concernent pas son lot.


    Par exemple une clause imputant des charges d’ascenseurs aux copropriétaires du rez-de-chaussée alors qu’ils n’ont aucun autre accès, ou la participation à l’entretien d’une cage d’escaliers pour un copropriétaire d’un local commercial qui n’a qu’un accès par l’extérieur.


    Toutefois, s’il s’agit d’une simple erreur matérielle, la rectification peut être décidée par l’assemblée générale à la majorité de l’article 24.


    1050 Charges communes


    Les charges sont des dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part.


    Sont nommées « provisions sur charges » les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l’approbation des comptes du syndicat. Sont nommées « avances » les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l’assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui représentent un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux. Les avances sont remboursables.


    Sous réserve de stipulations particulières, les charges générales comprennent toutes les dépenses afférentes, directement ou indirectement, aux parties ­communes générales et notamment, sans que cette énonciation soit limitative :


    •Les frais de réparation de toute nature, grosse ou mineure, à faire aux canalisations d’eau, d’électricité et à celles d’écoulement conduisant les eaux ménagères et les eaux usées au tout à l’égout (sauf les parties à l’intérieur d’un local privatif affectées à l’usage exclusif dudit local) mais seulement pour la partie de ces canalisations commune à tous les copropriétaires.


    •Tous les frais d’entretien et de réparation de gros œuvre et de second œuvre, y compris les frais de reconstruction des parties communes détériorées ou entièrement détruites.


    •Les frais d’éclairage et d’alimentation en eau des parties communes générales.


    •Les frais de ravalement de façades auxquels s’ajouteront, mais seulement lorsqu’ils seront la conséquence d’un ravalement général, les frais de peinture et de réparation des extérieurs des fenêtres, des persiennes, des garde-corps et fenêtres de chaque appartement, bien qu’étant des « parties privatives ».


    ■1051 Les frais et dépenses d’administration et de gestion commune


    Ces frais incluent :


    •La rémunération du syndic, les honoraires de l’architecte de la copropriété, les frais de fonctionnement du syndicat des copropriétaires.


    •Les salaires de tous les préposés à l’entretien des parties communes générales et des équipements à usage commun.


    •Les charges sociales et fiscales et les prestations avec leurs accessoires et avantages en nature.


    •Les dépenses afférentes à tout objet mobilier et fourniture, soit : matériel, électricité, eau, gaz, produits d’entretien et de nettoyage, contribution à tout contrat d’entretien passé avec toute entreprise spécialisée relatif à ces mêmes parties communes générales.


    

    •Les primes, cotisations et frais occasionnés par les assurances de toute nature, contractées par le syndic.


    •Les impôts, contributions et taxes, sous quelque forme et dénomination que ce soit, auxquels serait assujetti le bâtiment.


    1060 État de répartition des charges


    Le principe de base est que les charges communes sont réparties entre tous les copropriétaires de la copropriété au prorata de leur quote-part dans les parties communes.


    Les copropriétaires sont, en outre, tenus de participer à une deuxième catégorie de charges relatives aux services collectifs et aux éléments d’équipement communs en fonction de l’utilité que ces services et éléments d’équipement communs présentent à l’égard de chaque lot. Par exemple : les boîtes aux lettres, les interphones, les antennes collectives…


    Pour ce faire, l’état de répartition des charges prévu au règlement de copropriété doit préciser les éléments pris en considération et la méthode de calcul ayant permis de fixer la quote-part de charges afférente à chaque lot. D’une part, proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans chaque lot, telles que ces valeurs résultent des critères posés à l’article 5 de la loi du 10 juillet 1965, s’agissant des charges relatives à la conservation, à l’entretien et à l’administration des parties communes ; d’autre part en fonction de l’utilité objective que les services et éléments d’équipement communs présentent à l’égard de chaque lot, en précisant les bases selon lesquelles la répartition a été effectuée, s’agissant des charges entraînées par lesdits services et éléments, dès lors que ces charges ne sont pas individualisées (article 1 du décret du 17 mars 1967).


    Toutefois les copropriétaires qui aggraveraient les charges générales par leur fait, celui de leurs locataires ou des gens à leur service, supporteraient seuls les frais et dépenses ainsi occasionnés après que la faute aura été effectivement reconnue par le tribunal judiciaire du lieu de situation de l’immeuble (il conviendra de remarquer que le règlement généralement ne décide pas arbitrairement de faire supporter la dépense au contrevenant).


    La répartition des charges ne peut être modifiée qu’à l’unanimité des copropriétaires (donc difficilement obtenable) et ne pas être contraire à la règlementation en vigueur.


    En outre, les copropriétaires ont la faculté de décider d’une nouvelle répartition des charges, par exemple en cas d’aliénation des combles ou de la loge du gardien, parties communes, à condition toutefois de ne pas modifier la destination de l’immeuble, ni de porter atteinte aux modalités de jouissance des parties privatives.


    ■1061 Règlement des charges, provisions, fonds de prévoyance et garantie


    Concernant ces points, le règlement de copropriété peut ainsi être rédigé :


    Exemple


    Le syndic peut exiger le versement :


    1.De l’avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder un sixième du montant du budget prévisionnel.


    2.Des provisions du budget prévisionnel prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965.


    3.Des provisions pour les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel, prévues à l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et énoncées à l’article 44 du décret du 17 mars 1967.


    4.Des avances correspondant à l’échéancier prévu dans le plan pluriannuel de travaux adopté par l’assemblée générale.


    5.Des avances constituées par les provisions spéciales prévues à l’article 18 alinéa 6 du 10 juillet 1965.


    Les copropriétaires verseront au syndic :


    –Une provision qui, sous réserve d’une décision de l’assemblée générale, est égale au quart du budget voté.


    –Des provisions spéciales éventuellement décidées par l’assemblée générale en application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 en vue de faire face aux travaux d’entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d’équipement commun susceptibles d’être nécessaires dans les trois années à échoir et non encore décidées.


    Le décret du 27 juin 2019 permet, sous réserve de l’accord exprès du destinataire, l’envoi d’avis d’appels de fonds par courrier électronique.


    Pour mémoire, ces provisions vont être remplacées à partir du 1er janvier 2017 par un fonds de travaux doté de 5 % minimum du budget, ces sommes restant attachées au lot.


    La provision est exigible le premier jour de chaque trimestre ou le premier jour de la période de référence (le trimestre ou la période fixée par l’assemblée générale).


    L’assemblée générale décide, s’il y a lieu, du mode de placement des fonds ainsi recueillis et de l’affectation des intérêts produits par ce placement.


    À défaut de versement à sa date d’exigibilité d’une provision prévue à l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, les autres provisions prévues au même article et non encore échues deviennent immédiatement exigibles après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception restée infructueuse pendant plus de 30 jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre au domicile du destinataire.


    1100 Le syndicat des copropriétaires


    La collectivité des copropriétaires est constituée en un syndicat qui a la personnalité civile.


    Le syndicat peut revêtir la forme d’un syndicat coopératif régi par les dispositions de la loi du 10 juillet 1965.


    Il établit, s’il y a lieu, et modifie le règlement de copropriété.


    Il a pour objet la conservation et l’amélioration de l’immeuble ainsi que ­l’administration des parties communes.


    Le syndicat est responsable des dommages causés aux copropriétaires ou aux tiers ayant leur origine dans les parties communes, sans préjudice de toutes actions récursoires (L’adjectif « récursoire » qualifie l’action par laquelle une personne contre laquelle est introduite une instance, y fait intervenir un tiers pour qu’il réponde des condamnations qui pourront être prononcées contre elle, le syndicat pourrait rechercher dans ce sens la responsabilité d’un entrepreneur qui n’aurait pas respecter les règles de l’art).


    1110 Les syndicats secondaires


    Lorsque l’immeuble comporte plusieurs bâtiments, les copropriétaires dont les lots composent un ou plusieurs bâtiments peuvent, lors d’une assemblée générale, décider aux conditions de majorité prévues à l’article 25, la constitution entre eux d’un syndicat dit secondaire.


    Les bâtiments doivent dans ce cas être indépendants et justifier d’un mode de gestion autonome et constituer des copropriétés indépendantes sans entrave de gestion pour l’ensemble immobilier.


    La création d’un syndicat secondaire entraîne nécessairement une affectation des charges par bâtiment.


    En effet, les copropriétaires assument seulement les charges afférentes à leur immeuble tout en continuant cependant à participer aux charges des parties communes, telles que les voies d’accès par exemple, et aux services communs à l’ensemble de la copropriété.


    La possibilité de recourir au syndicat secondaire est étendue au cas où l’immeuble comporte plusieurs entités homogènes susceptibles d’une gestion ­autonome.


    Donc, lors de la création d’un syndicat secondaire, une assemblée générale du syndicat principal doit être convoquée avec pour ordre du jour l’approbation d’une part du règlement de copropriété du syndicat secondaire et d’autre part la répartition des charges du syndicat secondaire (celle-ci prenant effet à la date de constitution dudit syndicat).


    La Cour de cassation dans un arrêt rendu par la 3e chambre civile en date du 17 juin 2014 a jugé que l’existence d’un syndicat secondaire pouvait être déduite de l’interprétation du règlement de copropriété.


    Depuis le décret du 2 juillet 2020, le syndicat secondaire doit tenir une ­comptabilité propre, distincte de celle du syndicat principal et doit établir un budget prévisionnel, un compte bancaire séparé, et respecter les règles de gestion financière applicables à toute copropriété.


    L’article 27 modifié de la loi de 1965 prévoit la possibilité pour l’assemblée générale du syndicat principal de décider la dissolution du syndicat secondaire à la même majorité que celle de sa création (majorité absolue, article 25) ce qui n’était pas clairement prévu auparavant.


    ■1111 Objet du syndicat secondaire


    Ce syndicat a pour objet d’assurer la gestion, l’entretien et l’amélioration interne de ce ou ces bâtiments, sous réserve des droits résultant pour les autres copropriétaires des dispositions du règlement de copropriété.


    Cet objet peut être étendu avec l’accord de l’assemblée générale de l’ensemble des copropriétaires statuant à la majorité prévue à l’article 24.


    À noter que le syndicat secondaire peut décider de travaux d’amélioration sans avoir à obtenir au préalable l’autorisation du syndicat principal dès lors que ces travaux concernent strictement l’amélioration du ou des bâtiments dépendant du syndicat secondaire.


    En outre, le syndicat secondaire peut agir en justice, uniquement pour ce qui concerne les immeubles dont il a la responsabilité. Toutefois, le syndicat principal peut également agir à sa place, surtout si l’intérêt des copropriétaires du syndicat principal est mis en cause.


    1120 Assemblées générales


    Le principe édicté par la jurisprudence est que tous les copropriétaires composant un syndicat secondaire doivent être convoqués à l’assemblée du syndicat principal.


    Cependant une copropriété membre d’un syndicat secondaire est autonome, elle est administrée par un syndic, et les assemblées générales ne concernent que le syndicat secondaire.


    ■1121 Conseil syndical


    Le syndicat secondaire est représenté au conseil syndical du syndicat principal.


    À noter que l’assemblée générale d’un syndicat secondaire peut, à la majorité de l’article 25, mandater pour un an le président du conseil syndical afin de le représenter à l’assemblée générale du syndicat principal.


    Le mandat emporte délégation de vote de tous les copropriétaires pour les décisions prises à la majorité de l’article 24.


    Pour les autres majorités, il ne peut voter que si une délibération de l’assemblée générale du syndicat secondaire se prononce sur une décision à ces mêmes majorités.


    Le président de conseil syndical rend compte lors de chaque assemblée générale de son activité.


    Chaque année le renouvellement de son mandat est inscrit à l’ordre du jour.


    ■1122 Modification du règlement de copropriété


    Exemple


    Le présent règlement pourra être modifié par l’assemblée générale dans la mesure où il concerne la jouissance, l’usage et l’administration des parties communes sans porter atteinte à la destination de l’immeuble ni aux modalités de jouissance des parties privatives.


    1200 SHON et SHOB


    L’ordonnance n° 2011-153 du 16 novembre 2011 a supprimé à partir du 1er mars 2012, les notions de SHOB et de SHON pour les remplacer par l’unique notion de « surface de plancher ».


    Il a créé une nouvelle notion, « l’emprise au sol », dont il faut tenir compte pour déterminer, en complément de la surface de plancher, l’autorisation ­d’urbanisme applicable et les conditions de recours à l’architecte.


    Le décret n° 2011-1771 du 5 décembre 2011 relatif aux formalités à accomplir pour les travaux sur constructions existantes, a pour objet de dispenser, depuis le 1er janvier 2012, de la formalité du permis de construire les extensions de constructions existantes dont la surface est inférieure à 40 m², situées dans les zones urbaines des communes couvertes par un plan local d’urbanisme ou un document d’urbanisme en tenant lieu.


    Ce décret prévoit toutefois que les extensions dont la surface est ­comprise entre 20 m² et 40 m², qui ont pour effet de porter la surface totale de la ­construction au-delà de l’un des seuils de recours obligatoire à l’architecte, restent soumises à permis de construire.


    1210 Surface de plancher


    La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et couvert – ce qui implique que la construction comporte un système de fermeture (porte, fenêtre, grille, etc.) –, calculée à partir du nu intérieur des façades, et après déduction :


    •des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l’extérieur ;


    •des vides et trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;


    •des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 m ;


    •des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvre ;


    •des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour les activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;


    •des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle, y compris les locaux de stockage des déchets ;


    •des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;


    •d’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes intérieures.


    Ne sont donc pas à prendre en compte les balcons, les loggias et les terrasses car ce ne sont pas des surfaces closes et couvertes.


    ■1211 Emprise au sol


    Extrait de l’article R.420-1 du Code de l’urbanisme :


    Texte de loi


    « L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus, à l’exception des éléments de modénature tels que bandeaux et corniches et des simples débords de toiture, sans encorbellement ni poteaux de soutien. »


    Une rampe d’accès extérieure constitue de l’emprise au sol. Il en est de même s’agissant du bassin d’une piscine (intérieure ou non, couverte ou non).


    Mais une aire de stationnement extérieure non couverte ne constitue pas d’emprise au sol.


    En ce qui concerne les terrasses de plain-pied, elles ne constituent pas d’emprise au sol dès lors qu’aucun élément ne dépasse significativement du niveau du sol et que par conséquent, il est impossible d’en réaliser une projection verticale.


    Ne sont pas pris en compte :


    •les parties enterrées de la construction ;


    •les terrasses aménagées d’une hauteur au-dessus du sol fini n’excédant pas 0,60 m ;


    •les piscines de toutes natures ;


    •la projection verticale des éléments extérieurs de façade tels que balcon et débords de toiture ne prenant pas appui sur le sol ;


    •l’emprise des murs de soutènement, des murs de clôture et de murs de toutes natures qui ne sont pas partie intégrante d’un bâtiment.
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